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Compte-rendu de la Conférence-débat 
du 11 mai 2016 à Sc.Po Lyon 

LõONU a 70 ans, 
bilan et perspectives,  

renforcement  
et démocratisation 

Jean-Luc Prevel 
Vice-président UEF Rhône-Alpes 
Directeur de la publication du trimestriel 
Fédéchoses ð pour le fédéralisme 

Un public dõenviron 70 personnes, essentiel-
lement des jeunes, dont des étudiants de 
Colombie, du Cameroun et de C¹te dõIvoire, 
a participé à cet évènement. 

Lõouverture a ®t® faite par Guillaume Bul-
lier, Président des Jeunes Européens Lyon, 
qui a présenté les différents intervenants et 
introduit la conférence organisée dans le 
cadre de la Campagne nationale « LõEurope 
en mieux » co-organisée par Les Jeunes Eu-
ropéens France, le Mouvement Européen 
France et lõUnion des f®d®ralistes europ®ens 
(UEF France). 

Jean-Francis Billion, Pr®sident de lõUEF 
Rhône-Alpes, membre du Comité fédéral de 
lõUEF et du Conseil du World Federalist 
Movement (WFM), a présenté un historique 
des mouvements f®d®ralistes. M°me si lõid®e 
f®d®raliste est bien ant®rieure, cõest apr¯s la 
premi¯re guerre mondiale quõapparaissent 
dõimportants mouvements organis®s avec 
lõid®e que la souverainet® absolue des États 
est la cause première des guerres. En 1938, 
création en Grande-Bretagne de la Federal 
Union, puis, durant la Résistance va se mani-
fester la revendication forte dõune Europe 
fédérale. Dès 1941 parait clandestinement le 
Manifeste de Ventotene écrit par Altiero Spinelli 
et Ernesto Rossi depuis leur lieu de reléga-
tion par le pouvoir fasciste ; en 1943 le 
Movimento Federalista Europeo est créé à Milan ; 
dans Lyon occupée, apparaît le Comité fran-
çais pour la Fédération européenne en juin 
1944 avec parmi ses fondateurs Albert Ca-
mus alors quõà Munich plusieurs Résistants 
de La Rose blanche ont été arrêtés et guillo-
tin®s par les nazisé Fin 1946, lõUEF 
supranationale se crée à Paris ; en 1947, à 

Montreux, cõest le World Movement for World 
Federal Government qui voit le jour en pré-
sence de fédéralistes du monde entier. À 
lõheure de la d®colonisation des prises de po-
sitions f®d®ralistes sõaffirment sur divers 
continents (Senghor, Ny®r®r®, NõKrumah, 
Gandhi, Nehru, etc.). Contre les guerres et 
lõarme atomique (Abb® Pierre, Einsteiné) 
on assiste à des actions symboliques telles 
que celle de lõAm®ricain Gary Davis qui rend 
son passeport et se proclame « Citoyen du 
monde numéro un » à Paris. Au fil des an-
nées les fédéralistes européens vont lutter 
pour lõ®lection du Parlement europ®en au 
suffrage universel direct (la 1ère sera en juin 
1979), une monnaie européenne, le projet de 
Trait® dõUnion europ®enne impuls® par Spi-
nelli et adopté à une large majorité par le 
Parlement européen (1984) ou une Constitu-
tion européenne. Les fédéralistes mondiaux 
se battent pour une Assemblée constituante 
et des élections mondiales, des réformes des 
Nations unies ou soutiennent dõautres pro-
cessus dõint®gration r®gionale (Am®rique 
latine). Cõest apr¯s la chute du rideau de fer 
que lõensemble des f®d®ralistes va se retrou-
ver et commencer un long processus de 
rapprochement. Ils participent depuis le 
Sommet de la Terre à Rio (1997) aux luttes 
pour lõenvironnement et sõengagent pour la 
cr®ation, lõam®lioration et lõuniversalisation 
de la Cour pénale internationale (années 
1990) puis pour la mise en place dõune As-
semblée parlementaire des Nations unies 
(id.). En particulier ¨ Lyon, les JE et lõUEF 
sont aussi engagés depuis 2013 dans une ac-
tion toujours actuelle, le New Deal for Europe 
« pour un plan européen extraordinaire 
dõinvestissement pour le développement du-
rable et la cr®ation dõemplois », dans le but 
dõanimer la campagne des ®lections euro-
péennes de 2O14 et de recréer un consensus 
citoyen envers lõint®gration europ®enne et les 
institutions de lõUnion europ®enne, pr®alable 
à toute action constituante du Parlement eu-
ropéen. 

Pierre-Yves Maurice, Vice-président de 
lõUEF Rh¹ne-Alpes, ancien fonctionnaire 
des Nations unies, fait un bilan de lõONU ¨ 
lõoccasion de son 70e anniversaire. En 1945, 
il sõagissait de r®gler les probl¯mes de sécuri-



6 

t® internationale et dõassurer la paix, puis le 
développement économique et la défense de 
lõenvironnement.  

C¹t® positif, cõest la diffusion dõune v®ritable 
culture onusienne, le droit ¨ lõ®galit®, le droit 
dõing®rence, la cr®ation de normes morales 
universelles, la non-discrimination, la régula-
tion du travail. Ce sont aussi de nombreuses 
actions sur le terrain par une myriade 
dõinstitutions.  

Les faiblesses de lõONU sont sa taille, sa 
dispersion, son absence dõautonomie finan-
ci¯re, mais aussi lõobstruction de certains 
pays et sa marginalisation par lõapparition 
des G7, puis G8é G20. On voit croitre ses 
relations avec le secteur privé mais son ave-
nir est aujourdõhui menac®.  

LõONU doit se d®mocratiser. Le cadre insti-
tutionnel est à revoir avec une Assemblée 
générale où tous les États ont le même poids 
et son Conseil de sécurité où les cinq États 
membres permanents nommés conservent 
un droit de v®to paralysant. LõONU a ®labo-
ré de nombreuses conventions mais connait 
un déficit de moyens pour les appliquer. Elle 
doit maintenant se recadrer sur lõint®r°t g®-
néral mondial. Elle doit être plus forte et 
plus cohérente dans les domaines de la redis-
tribution et de lõimmigration. Elle doit mieux 
gérer les organismes financiers (Banque 
mondiale, FMI) et répondre au défi de la 
survie de la planète. 

Le Professeur Sylvain Schirmann, Profes-
seur des Universités, Directeur honoraire de 
Sciences-Po Strasbourg, évoque la mise en 
place de la Société des Nations (SDN) à tra-
vers le Covenant de 1920. Au lendemain de la 
première guerre mondiale, son objectif était 
la pacification du monde. À c¹t® dõun sch®-
ma, Conseil, Assemblée, Secrétariat, elle va 
se doter de nombreuses organisations tech-
niques dans les domaines économique, 
social, de lõ®ducation, des arts, etc. Elle va 
aussi aborder les questions du travail et des 
réfugiés, avec la mise en place du passeport 
Nansen en 1924 pouvant remplacer tout 
passeport national et permettant aux réfugiés 
et migrants de se déplacer librement dans le 
monde entier aussi bien quõavec nõimporte 
quel passeport national. De nombreux réfu-

gi®s ou migrants ont pu ¨ lõ®poque en b®n®-
ficier, en particulier en France la diaspora 
arménienne et nous pouvons voir au-
jourdõhui combien la situation a pu se 
d®grader depuis lorsé La SDN, plomb®e en 
particulier par la non-participation des États-
Unis, et la participation tardive de lõUnion 
soviétique, verra par ailleurs le retrait des 
pays dõAm®rique latine qui la consid¯rent 
comme un club trop européen et du Japon ; 
elle ne disposera jamais de forces de main-
tien de la paix. Elle va enfin « créer le 
fonctionnaire international ».  

La SDN est donc la première étape vers une 
certaine internationalisation des relations 
entre États. Pendant la crise de 1929, elle va 
par ailleurs jouer un rôle européen important 
en liant et en délimitant les crises nationales 
(agricole, industrielle, des finances publiques, 
etc.). Longtemps avant les communautés eu-
ropéennes, apparues dans le second après-
guerre, elle va créer des critères de conver-
gence et garantir les emprunts de pays très 
endett®s tels que lõAutriche, la Hongrie, etc., 
en les mettant sous tutelleé  

Il est clair aujourdõhui que la SDN, m°me si 
elle nõaura pu ®viter un nouveau conflit 
mondial, ne peut toutefois pas être considé-
rée comme un simple échec ; elle aura été 
plus quõun simple brouillon des Nations 
unies dont lõarchitecture sera en 1945 ¨ la 
Conférence de San Francisco largement ins-
pirée de la sienne propre ; elle en a été en fait 
le précurseur. 

Pierre-Yves Maurice, dans une deuxième 
intervention programmée, évoque la mise en 
place à la fin du XIXe si¯cle de lõUnion in-
terparlementaire (UPI), composée de 
parlementaires de nombreux pays, qui ne 
pourra pas sõint®grer ¨ la SDN ni ¨ lõONU. 
LõUPI r®unit des parlementaires de 160 pays 
membres et de 10 pays associés. Elle nõa pas 
de pouvoir normatif, seulement un rôle 
dõarbitrage international.  

Par ailleurs, depuis 2007 se développe une 
campagne mondiale pour une Assemblée 
parlementaire des Nations unies (APNU) 
sous la responsabilité du Comité pour des 
Nations unies démocratiques (KDUN) dont 
le siège est à Francfort. Le principal anima-
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teur et lõ©me en est lõAllemand Andreas 
Bummel qui siège par ailleurs depuis 
quelques années au Conseil du World Fede-
ralist Movement. Cette Assemblée pourrait être 
mise en place sans modifier la Charte de 
lõONU, comme organe consultatif aupr¯s de 
lõAssembl®e g®n®rale, et °tre compos®e, dans 
un premier temps, de représentants des par-
lements nationaux. Cette campagne a déjà 
obtenu le soutien de nombreuses personnali-
tés et de divers parlements (européen, Union 
africaine, Assemblée parlementaire du Con-
seil de lõEurope, canadien, etc.) et de plus de 
1200 parlementaires ou parlementaires ho-
noraires et tout r®cemment dõune 
Commission des Nations unies pour la ré-
forme de lõONU.  

Après les trois interventions un temps de 
questions réponses particulièrement riche 
sõest mis en place. Une publication plus for-
melle sera publi®e lorsque lõensemble des 
documents préparés par les intervenants 
nous seront parvenus à la fin du mois.  

English compte-rendu  
sent for publication 

to the Committee for Democratic 
United Nations (KDUN) in 

Francfort 

Pierre-Yves Maurice 
Vice-president UEF Rhône-Alpes 

Audience of around 70/90 people, mainly 
Political Sciences students from Lyon but al-
so some people on training in France from 
Colombia, Cameroon and Ivory Coast. 

Bullier Guillaume, President of Young Eu-
ropeans (òJeunes Europ®ensó) Lyon introduced 
and welcomed the lecturers and opened the 
conference organized for the national cam-
paign of « LõEurope en mieux è (òA Better 
Europeó). 

Billion, Jean-Francis, President of the 
UEF Rhône-Alpes, member of the Europe-
an Federal Committee of the UEF and 
member of the Council of World Federalist 
Movement (WFM) presented the history of the 
federalist movements in the world and in 
France from the 1st World War until today. 
Mr. Billion published a book on the subject 
which everyone can refer. Over the years, 
the European federalists has fought for the 
election of the European Parliament by di-
rect universal suffrage, a European currency 
and a real European Constitution. The 
World federalists fight for a World Parlia-
mentary Assembly, the reforms of the UN 
and they support all regional integration 
process to federalist vocation in the world 
(Africa, Asia, America, Europe and the Pa-
cific) which is a key issue for an effective 
and credible global governance. 

Schirmann Sylvain, University Professor, 
Honored Director of the Political Sciences 
Institute of Strasbourg, highlighted the 
strong impact of the appearance of the Inter 
Parlementary Union (IPU) after the 1st 
World War. Its objectives were extremely 
precursors which allowed the foundation of 
the UN some 25 years later, just after the 
end of 2nd World War. It formed the begin-
nings of what became the United Nations 
today in all areas of intervention, for the 
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pacification of the world and its develop-
ment. Unfortunately, the IPU became weak 
by the rejection of the US, the late member-
ship of the Soviet Union and the reluctance 
of numerous countries (such as the Latin 
American countries and particularly Japan) 
and had no sufficient credibility to win as 
regulator of global problems and conflicts 
anymore. It is clear that the IPU even 
though it could not prevent another world 
war, was a model for the creation of a new 
system where the world´s nations must be 
united; adopted in 1945' at the Conference 
of San Francisco: the UN. 

Maurice Pierre-Yves, Vice-President of the 
UEF Rhône-Alpes, ex-officer of the UN, 
presented a summary about the UN for the 
occasion of its 70th anniversary in 2015 
(universal year of the organization) and de-
fended a fundamental project for the future 
of the UN: the foundation of a United Na-
tions Parliamentary Assembly (UNPA). 

1. The evaluation of  the UN is 
contrasted. It has two main phases and 
three main successive actions. The two 
phases are: during and after the "Cold 
War". The three main actions are: 
security governance and world peace; 
development aid and the Millennium 
goals; and since 2015, the 
environmental governance. It shows the 
strengths and weaknesses of  this 
institution. 

2. The strengths of  the institution, 
pointed out by Maurice Pierre-Yves, 
with no doubt, are the precursory 
nature of  the UN, which over the years 
has imposed notions and fundamental 
values of  human life, progressive 
standards applied by strong presence on 
the ground in almost every country of  
the world. 

3. Under the weaknesses of  the 
institution, he mentions that the UN 
needs to find a solution for the 
difficulties coming of  its size and 
diversity, the dispersion of  its 
institutions in the world and, also, its 
limited financial capacity (lack of  
autonomy). 

4. The future of  the UN is threatened. 
There are many persisting 
malfunctioning, such as: right of  veto 
restricted to 5 members, General 
Assembly non representative of  people, 
failure of  international law, 
disproportioned institutional 
framework, missing of  worldwide 
general interest. 

5. New perspectives needed, to find a 
solution to the current global economic 
and social malfunctioning and resolve 
problems of  the planet survival, both 
medium and long terms. 

6. Democratize the system is a priority. 
The most important perspective is the 
establishment of  a Parliamentary 
Assembly of  the United Nations 
(UNPA) taking in account: the positive 
experience gained from the 
Interparliamentary Union (founded in 
1889); sustain and support the fighting 
action of  the International Committee 
(founded in 2007) for a democratic UN; 
and encourage the ambitious initiatives 
of  the European Union and those of  
other equivalent regional institutions in 
the world (Africa, Asia and America) for 
such a project. 

After these three presentations, a debate 
(questions/answers) led by Mr. Bullier Guil-
laume has been held, and confirm the high 
importance that democratization of the UN 
system represents for the future of the 
world. 

 

Translation F/E: Beatrix Toth -Maurice. 
May 22. 2016. Liernu. Belgium 
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Introduction historique 
au fédéralisme européen  
et mondial (1938-2016) 

Jean-Francis Billion 
Pr®sident de lõUEF Rh¹ne-Alpes 

Bien avant les deux conflits mondiaux qui 
ont endeuillé le vingtième siècle, des mou-
vements fédéralistes sont déjà apparus sur 
divers continents alors même quõont depuis 
longtemps été écrits certains des textes en-
core fondamentaux aujourdõhui pour les 
fédéralistes ; des textes dõEmmanuel Kant, 
de Pierre-Joseph Proudhon, des pères de la 
Constitution américaine -Alexander Hamil-
ton, John Jay et James Madison-, ou de 
pr®curseurs comme lõAbb® de Saint-Pierre 
ou Alexis de Toquevilleé par exemple. 

Mais cõest, en fait, avec la première guerre 
mondiale, que les mouvements fédéralistes 
modernes font réellement leur apparition. 
D¯s leur fondation, quõils privilégient 
lõaspect « régional » (au sens de continental, 
en particulier pour lõEurope) ou mondial, ils 
vont avoir une même constance : refuser la 
souveraineté absolue des États, cause pre-
mière des guerres, et dénoncer le caractère 
conf®d®ral et lõimpuissance des ligues dõÉtats 
souverains qui, comme la Société des Na-
tions (SDN) puis les Nations unies, à leurs 
yeux impuissants à réguler et encore plus à 
juguler lõanarchie internationale. Ces mou-
vements vont se développer 
progressivement et se renforcer à la veille de 
la seconde guerre mondiale. Cõest en effet en 
1938, à Londres, que Derek Ramsley, 
Charles Kimber et Patrick Ransome, créent 
la Federal Union britannique, qui a des émana-
tions dans divers pays (Afrique du sud, 
Nouvelle Zélande ou même, hors du Com-
monwealth, en Argentine) et des contacts en 
France ou sur le continent européen à la 
veille de lõ®clatement du conflit. Ils ne con-
naissent pas encore le livre Union Now que 
Clarence Streit, journaliste américain et an-
cien correspondant du New York Times 
auprès de la SDN, vient de publier à New 
York et qui va donner une grande impulsion 
¨ leur mouvement de m°me quõau mouve-
ment fédéraliste américain. Durant le conflit, 

en Italie, sur lõ´lot de Ventotene, o½ ils sont 
confinés par le régime fasciste, Altiero Spi-
nelli, Ernesto Rossi et Eugenio Colorni 
rédigent le Manifeste de Ventotene - Pour une 
Europe libre et démocratique, publié clandesti-
nement à Rome en 1941 et qui reste 
aujourdõhui lõun des textes fondateurs du fé-
déralisme militant. Parallèlement, Federal 
Union, en 1942, met sur pied à Londres un 
European Committee de Federal Union avec des 
représentants de quatorze pays alors que, dès 
après la fondation clandestine du Movimento 
Federalista Europeo à Milan en août 1943, Spi-
nelli et Rossi, sõont contraints de se r®fugier 
en Suisse où ils vont entrer en contact avec 
dõautres antifascistes italiens, des réfugiés 
dõautres pays et les fédéralistes suisses de 
lõEuropa Union (Berne) et du Mouvement 
populaire suisse pour une fédération des 
peuples (Genève). Cõest dans cette ville quõils 
élaborent, une « Déclaration fédéraliste de la 
Résistance européenne ». De même que les 
Thèses du MFE approuvées à Milan, elle est 
rapidement diffusée dans la Résistance euro-
péenne et en particulier en France par le 
fédéraliste personnaliste Jean-Marie Soutou, 
alors membre de la Délégation à Genève de 
la résistance française. Au cours du premier 
semestre 1944 se crée à Lyon un Comité 
français pour la Fédération européenne 
(CFFE), succédant probablement à un pre-
mier Comité clandestin pour la Fédération 
européenne fondé vers la fin de 1942 par 
lõancien communiste Andr® Ferrat et 
dõautres membres du mouvement de R®sis-
tance Franc-Tireur. Albert Camus, de 
Combat, ou Gilbert Zacsas du Mouvement 
toulousain Libérer et Fédérer sont aussi au 
nombre de ses fondateurs. Son Secrétaire 
général après la Libération sera le réfugié po-
litique allemand Francis Gérard-Kumleben 
qui sera le lien entre les fédéralistes suisses et 
hollandais dõune part et les fran­ais et les ita-
liens dõautre part et permettra ainsi la 
fondation de lõUEF ¨ Paris mi-décembre 
1946 plus dõun an apr¯s lõorganisation sous 
lõ®gide du CFFE et gr©ce ¨ Spinelli et Camus 
dõune r®union f®d®raliste internationale ¨ Pa-
ris au printemps 1945. À la fondation de 
lõUEF participent plusieurs mouvements ou 
groupuscules français dont le plus important 
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La Fédération fondée par André Voisin, ve-
nu des rangs monarchistes et lié un temps au 
régime de Vichy, regroupe aussi bien des mi-
litants de droite que des fédéralistes plus à 
gauche se réclamant de Proudhon comme le 
philosophe Alexandre Marc plus tard fonda-
teur et animateur du Centre international de 
formation européenne. Francis Gérard, lui, 
restera longtemps lõun des animateurs de 
lõUnion fédéraliste mondiale tout en siégeant à la 
Commission nationale du MFE France 
jusquõ¨ son décès dans les années 1970.  

Lõeffervescence fédéraliste, en particulier 
dans les milieux de la Résistance au fascisme 
et au nazisme de lõEurope occup®e mais aus-
si en Allemagne ou en Italie, en Grande-
Bretagne ou en Suisse, enfin, hors dõEurope 
et aux États-Unis, va déboucher, de 1945 à 
1947, sur une série de réunions à Paris, Her-
tenstein (Suisse) et Luxembourg qui aboutira 
aux Congrès de Montreux. En août 1947, 
cõest en effet dans cette ville de la rive suisse 
du lac Léman que se réunissent deux con-
grès fédéralistes internationaux : le premier 
congrès statutaire de lõUEF et celui constitu-
tif du Mouvement universel pour une 
confédération mondiale (MUCM) ou World 
Movement for World Federal Government 
(WMWFG) en anglais. À ces congrès de 
Montreux, en lõabsence de Spinelli, partici-
pent dõautres responsables f®d®ralistes 
comme le hollandais Henri Brugmans, Marc 
ou lõAbb® Pierre.  

LõUEF entend, par réalisme, procéder par 
étape avec la création de fédérations « conti-
nentales » au premier rang desquelles la 
Fédération européenne. Elle éclatera plus 
tard, suite ¨ lõ®chec de le Communaut® eu-
ropéenne de défense (CED), au milieu des 
années 1950, pour donner naissance à deux 
organisations rivales : le Mouvement fédéraliste 
européen (supranational, et partisan de la mé-
thode constituante), et, le Centre dõAction 
fédéraliste européenne (AEF, internationale de 
mouvements nationaux) « possibiliste » et 
plus modérée et respectueuse des États. Les 
deux branches du fédéralisme européen, et 
leurs organisations de jeunesse respectives 
(Jeunes du MFE et Jeunesses européennes 
fédéralistes), se r®unifieront dans lõUEF et 

dans la JEF Europe au début des années 
1970. 

Le MUCM, dõapr¯s son sigle fran­ais, de-
viendra plus tard le Mouvement pour une 
Fédération mondiale (MUFM) a vocation à re-
grouper, sans limitations géographiques, 
ceux qui entendent fonder d¯s lõabord la Fé-
dération mondiale jugée comme 
immédiatement réalisable et seule susceptible 
de prot®ger lõhumanité de la destruction nu-
cléaire après Hiroshima et Nagazaki. 

Une troisième tendance, les fédéralistes 
« atlantistes », eux, vont se séparer des fédé-
ralistes mondiaux à la fin des hostilités 
contre les pays de lõAxe, autour de Streit 
alors que lõUnion sovi®tique et le com-
munisme prennent la place de lõAllemagne 
nazie dans ses préoccupations. Ils recher-
chent lõint®gration politique des seules 
démocraties de type occidental, au sein de 
lõOrganisation du trait® de lõAtlantique nord 
(OTAN), dans une perspective là encore à 
long terme mondialiste.  

Dans le tiers-monde, il convient de noter et 
de souligner, dans les années 40 à 60, les 
prises de positions fédéralistes, continentales 
et / ou mondiales, de nombreux leaders anti-
colonialistes, qui parfois, comme Léopold 
Sédar Senghor, seront même étroitement as-
sociés aux fédéralistes mondiaux (voire 
europ®ens). Cõest le cas en Afrique (Senghor, 
Nyerere ou Nõkrumah), aux Indes (Gandhi 
et Nheru) de m°me quõen Amérique centrale 
ou latine et aux Antilles. 

g 

Lõon peut sch®matiquement diviser lõhistoire 
des diverses branches du mouvement fédé-
raliste international en plusieurs périodes :  

¶ naissance et élaborations stratégiques 
(années 1940 et début des années 
1950) ; 

¶ guerre froide et glaciation internatio-
nale (1955 à fin des années 1960) ; 

¶ démocratisation des institutions eu-
ropéennes et modifications de 
lõassiette mondiale du pouvoir (dé-
cennies 1970 et 1980), enfin ; 
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¶ développement et défis multiples de 
la mondialisation qui ont donné lieu 
au long processus inachevé 
dõunification des fédéralistes. 

g 

Naissance et élaborations stratégiques 
(années 1940 et début des années 1950) 

La décennie qui sõ®tend de 1945 à 1954, est 
de toute première importance pour lõ®tude 
du mouvement fédéraliste. Ce sont les an-
nées qui suivent la fin du dernier conflit 
mondial et lõutilisation, pour la premi¯re fois, 
de lõarme atomique. 

Elles sont celles des actions symboliques, 
populaires et spectaculaires de lõancien pilote 
militaire Garry Davis, membre des United 
World Federalists (UWF), qui rend son passe-
port américain et demande la protection des 
Nations unies en session à Paris, au Palais de 
Chaillot. En 1949, et durant deux ans, il sou-
lève ainsi lõint®r°t des intellectuels et 
popularise lõid®e de fédéralisme mondial et 
de civilisation universelle. Les années aussi 
qui voient sõopposer les tenants de deux stra-
tégies naissantes pour un gouvernement 
fédéral mondial, celle qui repose sur la con-
vocation dõune Assembl®e constituante des 
peuples et celle qui privilégie une réforme 
progressive de la Charte des Nations unies 
approuvée peu auparavant à la Conférence 
de San Francisco de 1945. 

La Conférence de Luxembourg de 1946, 
convoqu®e sur lõinitiative de la Federal Union 
britannique, puis les congrès de Montreux, 
en août 1947, sont en outre phagocytés par 
lõopposition entre les perspectives euro-
péenne (« régionale ») et mondiale. À leur 
issue, Une « Déclaration de Luxembourg », 
adopt®e ¨ lõunanimit®, a pourtant statué en 
fin de compte que « Nous, fédéralistes des di-
verses parties du monde, é, d®cidons de cr®er une 
association internationale groupant toutes les organi-
sations qui travaillent ¨ la cr®ation dõun 
gouvernement fédéral mondial » et concède que 
« plusieurs dõentre nous proposent, comme une ®tape 
vers ce but, la formation dõunions f®d®rales r®gio-
nales, et, en particulier, des États-Unis dõEurope ». 
Le Congrès de Montreux du MUCM réaf-

firme cette ligne mais en lõassortissant de 
certaines limitations ; dorénavant le 
WMWFG et lõUEF sõils ne sont plus en po-
sition de « rivalité » vont toutefois de plus en 
plus sõignorer. Les fédéralistes européens ne 
se soucient plus, hors des rhétoriques de 
congrès, du fédéralisme mondial, et, les fédé-
ralistes mondiaux se refusent à faire leur le 
fédéralisme « régional » ; ils seront souvent 
critiques vis-à-vis du processus dõint®gration 
de lõEurope occidentale quõils ne soutiennent 
que timidement quand ils ne le dénoncent 
pas comme fauteur de guerre. 

LõUEF est principalement concentrée en 
Europe occidentale et moins représentée en 
Scandinavie ou en Suisse ; elle associe éga-
lement quelques petits groupes de 
f®d®ralistes exil®s de lõEurope de lõest. Le 
WMWFG, lui, reste longtemps concentré en 
Amérique du nord et en Europe occidentale 
(surtout l¨ o½ lõUEF est peu pr®sente), mal-
gré une section importante au Japon, dotée 
dõun groupe parlementaire qui existe encore 
à ce jour, des groupes dans le sous-continent 
indien et des contacts en Australasie, en 
Amérique latine voire en Afrique ou au 
Moyen-orient. Lors de son congrès de Paris 
en 1949 le WMWFG réaffirme la validité de 
lõapproche « régionale » mais propose égale-
ment une approche « fonctionnaliste » qui 
vise à créer au-dessus des États des orga-
nismes dans le système des Nations unies, 
limités à tel ou tel domaine spécifique 
dõintervention. Cette nouvelle perspective, 
que lõon pourrait être rapprocher au niveau 
européen du fonctionnalisme de Jean Mon-
net, est en particulier défendue par Lord 
Boyd Orr, Président de la Food and Agricultu-
ral Organisation des Nations unies et dans le 
même temps du WMWFG, et par lõAbb® 
Pierre qui durant des années va avoir des 
responsabilités de premier plan au sein du 
mouvement mondialiste1. Le Congrès de Pa-
ris met également en place un Comité pour 
lõAssembl®e constituante des peuples, rappelle son 

                                                 

1 Comme en attestent ses très riches archives 
fédéralistes déposées par Emmaüs international au Centre 
dõhistoire du monde du travail de Roubaix. 
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attachement à une r®forme de lõONU et 
adopte une nouvelle approche « parlemen-
taire » qui vise à suppléer aux limites de la 
méthode constituante. Le Plan Usborne, du 
nom dõun parlementaire travailliste britan-
nique, cherche ¨ sõappuyer sur les 
intergroupes fédéralistes mondiaux existants 
(Grande-Bretagne, France, Hollande, Italie, 
Luxembourg) pour organiser une Conven-
tion mondiale de parlementaires chargée de 
rédiger une Constitution universelle. Patrick 
Usborne prévoit aussi des élections popu-
laires non officielles pour élire les 
repr®sentants ¨ lõAssembl®e constituante des 
peuples du monde. De fait, une seule réu-
nion se tient ¨ Gen¯ve ¨ lõautomne 1950, en 
présence de 3 élus du Tennessee (dont 
lõ®lection sera par la suite invalid®e) et dõun 
délégué nigérian. Comme ce sera plus tard le 
cas pour les Elections au Congrès des 
peuples, toujours organisées aujourdõhui par 
les Citoyens du monde, nous pourrions faire un 
parallèle avec les élections au Congrès du 
peuple européen, créé et animé par Spinel-
li et le MFE supranational au milieu des 
années 1950. Rappelons encore que ces di-
verses tentatives dõ®lections transnationales 
non violentes ®taient bas®es sur lõexemple du 
Congrès indien du Mahatma Gandhi.  

Aux États-Unis les ann®es de lõapr¯s-guerre 
sont ®galement marqu®es par lõengagement 
politique des savants atomistes américains, 
group®s autour dõAlbert Einstein2, au sein du 
Committee of Atomic Scientists qui joue alors un 
rôle important auprès des fédéralistes mon-
diaux pendant plusieurs années. Enfin, le 
Committee of Chicago, aux tendances « maxima-
listes », cõest-à-dire, visant à créer un 
gouvernement mondial chargé non seule-
ment de contrôler lõ®nergie atomique, mais 
encore de réaliser la « paix » et la « justice », 
est animé par lõécrivain italien antifasciste 

                                                 

2 Albert Einstein avait déjà eu un fort engagement 
fédéraliste en Allemagne dans le groupe Neues 
Vaterland durant et à la fin de la Première Guerre 
mondiale. Nombre dõ®l®ments de cette note sont 
extraits de mon livre Mondialisme, fédéralisme européen et 
démocratie internationale (1997) et de son édition anglaise 
complétée (2001). Cf. Bibliographie minimale jointe. 

Giuseppe R. Borgese et son épouse Elisa-
beth Mann Borgese, fille cadette de lõ®crivain 
allemand anti-nazi Thomas Mann3. Le Comi-
té de Chicago publie pendant 4 ans une 
revue de haute tenue intellectuelle, Common 
Cause, et rédige un projet de constitution 
mondiale, articulé sur plusieurs grandes ré-
gions (ou fédérations régionales), le 
Prelimimanry Draft for a World Constitution. 

Le 3e Congrès du WMWFG, tenu à Rome en 
avril 1951, marque un tournant dans la vie 
de lõorganisation dont lõexistence va être un 
temps remise en cause par les fédéralistes 
am®ricains de lõUWF qui ne peuvent accep-
ter lõinvitation adress®e par les organisateurs 
du congrès aux Partisans de la paix, groupe 
dõob®dience communiste. Le WMWFG en 
sort affaibli, en situation de crise et dominé 
par sa tendance la plus « minimaliste ». Il va 
dorénavant se contenter de réclamer 
lõ®tablissement dõune Autorité de sécurité 
mondiale, par le truchement des gouverne-
ments et des Nations unies, tout en se 
gardant bien de heurter les sentiments natio-
nalistes renaissants aux États-Unis à 
lõ®poque du Maccarthisme. Différentes publi-
cations mondialistes importantes vont 
également disparaître durant la même pé-
riode (Peuple du monde, Humanity, Common 
Cause, World Government Newsé). 

Les fédéralistes mondiaux tentent alors de 
sõappuyer sur lõarticle 109, alin®a 3, de la 
Charte de San Francisco, qui prévoit que sa 
révision devrait en 1955 être soumise à la 10e 
Assembl®e g®n®rale de lõONU. Dans ce 
cadre, cõest ¨ lõinitiative du WMWFG et du 
Parliamentary Group for World Government bri-
tannique que vont se réunir à Londres deux 
Parliamentary Conference on World Government, 
qui donnent naissance en 1952 à la World 
Parlementarians Association for World Federal 
Government.  

                                                 

3 Fille cadette de lõ®crivain allemand Thomas Mann 
dont lõengagement en faveur dõune f®d®ration 
européenne durant la Seconde Guerre mondiale est 
connu par ses « Discours aux Allemands » prononcés 
sur les ondes américaines. 
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À partir de 1952, le WMWFG relègue au se-
cond plan lõapproche ç constituante », et ne 
mentionne plus que pour mémoire les ap-
proches « régionale », « fonctionnaliste » et 
« parlementaire ».  

Guerre froide et glaciation internationale 
(1955 à la fin des années 1960) 

Alors que la Guerre froide, puis les guerres 
de Corée et du Vietnam, vont provoquer des 
décennies de glaciation ou de refroidisse-
ment dans les relations internationales les 
tentatives de provoquer une réforme démo-
cratique des Nations unies deviennent de 
plus en plus sporadiques. Les fédéralistes 
mondiaux ont perdu leur crédibilité et la 
possibilit® dõexiger une r®forme radicale de la 
gouvernance internationale ; ils vont 
sõ®puiser en tentatives inutiles et en décon-
venues. 

Souvent considérés comme pro-américains, 
ou pro-occidentaux, les mondialistes 
sõefforcent de corriger cette image, caricatu-
rale, et de renouer le dialogue avec les pays 
du bloc socialiste ou le Mouvement des pays non 
alignés, grâce en particulier à leur attitude vis-
à-vis de la d®colonisation ¨ lõoccasion, en 
particulier, de la Conférence de Bandoeng de 
1955. Cela explique leur proximité avec le 
Congrès des peuples contre lõimp®rialisme, fondé 
avec lõaval de Gandhi et anim® par le fran-
­ais Jean Rous et lõancien Secr®taire de la 
Federal Union britannique Ronald MacKay, 
ainsi que lõengagement à leurs côtés de di-
vers hommes dõÉtat ou personnalités 
africaines comme Léopold Sédar Senghor ou 
le ministre ghanéen Komla Agbeli Gbede-
mah, proche de Kwame Nkrumah4, qui est 
élu à deux reprises président du WMWFG 
en 1957 et 1959. Les congrès de 1957 puis 

                                                 

4 Cf. Guido Montani, Le tiers-monde et lõint®gration 
européenne, éd. Fédérop, collection Textes fédéralistes, 
Lyon, 1982, pp. 188 ; plus particulièrement pour les 
textes des fédéralistes africains, K. Nkrumah, J. 
Nyerere et L.S. Senghor, la partie anthologique, pp. 
75-144. Cf. également Cheikh Bamba Fall, 
« Fédéralisme africain », in, Dictionnaire international du 
fédéralisme, op. cit., pp. 373-378. 

de 1961 sont des étapes dans cette évolution 
qui amène à des contacts à Londres avec le 
Mouvement de la paix, encore inféodé à la rai-
son dõÉtat soviétique, et les pacifistes 
occidentaux et du tiers-monde. Le 12e Con-
grès fédéraliste mondial, celui de San 
Francisco en 1965, tout en célébrant le 20e 
anniversaire de la création des Nations unies, 
va aussi être lõoccasion dõaffirmer 
lõopposition des f®d®ralistes mondiaux ¨ la 
Guerre du Vietnam et à la politique exté-
rieure des États-Unis. 

Démocratisation des institutions euro-
p®ennes et modifications de lõassiette 
mondiale du pouvoir (décennies 1970 et 
1980) 

Le début des années 1970 de nouvelles 
®tapes vont survenir dans la voie dõun re-
nouvellement du combat des fédéralistes 
mondiaux et de leur visibilité : établissement 
de relations plus confiantes avec le Registre in-
ternational des Citoyens du monde, « hérité » de 
Garry Davis et animé depuis Paris par les in-
fatigables Guy et Renée Marchand ; marque 
pour les fédéralistes mondiaux, en particulier 
hors dõEurope, un regain dõint®r°t pour le 
processus dõint®gration europ®enne et les ef-
forts de démocratisation des institutions de 
la Communauté économique européenne 
avec la première élection au suffrage univer-
sel direct du Parlement européen en 1979, 
suite à une longue campagne de la JEF et de 
lõUEF. Au milieu des années 1980, lõint®r°t 
des fédéralistes mondiaux pour le champ 
dõaction européen se confirme encore à 
lõoccasion du Projet Spinelli de traité insti-
tuant lõUnion europ®enne adopt® en 1984 à 
une très large majorité par le Parlement eu-
ropéen mais par la suite dénaturé par les 
Chefs dõÉtat et de gouvernements.  

Cõest, en particulier, ce qui va permettre en 
1987, au Congrès de Philadelphie de la World 
Association of World Federalists et aux manifes-
tations organisées pour le bicentenaire de la 
Convention de Philadelphie, la première par-
ticipation officielle depuis des décennies 
dõun responsable de lõUEF, Lucio Levi, dé-
légué par le MFE italien. Le MFE italien, 
puis lõUEF Rhône-Alpes, adhèrent dans un 
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premier temps à la WAWF comme organisa-
tions associées alors que de premiers liens se 
nouent entre les fédéralistes mondiaux et la 
JEF Europe. Ces étapes intermédiaires prépa-
reront les retrouvailles des deux 
organisations fédéralistes internationales à 
Montreux en 1997 et seront les premiers 
préludes à un rapprochement constant mais 
malheureusement encore largement inache-
vé. 

Cõest en parallèle, dans les années 1980 que 
la WAWF, puis le World Federalist Movement 
(WFM), ont pu réellement retrouver, et ex-
ploiter avec des succès et une visibilité 
grandissante, un espace politique. Après la 
mémoire des horreurs de la seconde guerre 
mondiale et la peur de la destruction de 
lõhumanit® par la guerre nucléaire, de nou-
veaux facteurs ont remis ¨ lõordre du jour le 
fédéralisme en tant que vecteur politique 
porteur des seules solutions viables à terme 
aux problèmes de la planète. Cette ouverture 
historique est venue au moment de la Peres-
troika menée par Michael Gorbatchev. En 
effet, lõ®croulement de lõURSS et du bloc so-
viétique ont rendu à nouveau tangible le rêve 
dõune gouvernance mondiale multipolaire et 
organisée démocratiquement. Alors que les 
fédéralistes mondiaux prennent progres-
sivement conscience de cette nouvelle 
donne, les fédéralistes européens, ceux les 
plus engagés dans un processus dõint®gration 
régionale (m°me si dõautres f®d®ralistes sur 
dõautres continents r°vent et sõefforcent de 
suivre leur exemple) sont progressivement 
amenés à se reposer, pour la première fois 
de manière concrète depuis les années 1940, 
la question de la complémentarité avec le 
leur du projet fédéraliste mondial. Mario Al-
bertini, Président du MFE italien puis de 
lõU.E.F.-Europe, directeur à Pavie de la revue 
Il Federalista, est alors le premier à définir 
avec clarté ce nouvel impératif mondialiste 
du fédéralisme européen et à prendre en 
conséquence des initiatives fortes dans le but 

de « fédérer è ¨ terme lõensemble des f®d®ra-
listes5.  

Lõhistoire du f®d®ralisme mondial va donc 
dorénavant et progressivement se confondre 
avec celle du fédéralisme européen et avec 
celle de lõunification des deux courants de 
pensée, auxquels viennent se joindre les fé-
d®ralistes atlantistes de lõAssocaition to Unite 
the Democracies -AUD , héritiers de Streit. 

Développement de la mondialisation et 
long processus dõunification des fédéra-
listes 

Les mouvements fédéralistes internationaux 
ont souvent mené des approches similaires 
(appel au peuple « constituant », « élections 
primaires », appel aux États pour la signature 
de pactes fédératifs, approches « fonctionna-
listes » ou « parlementaires »é) et ont 
toujours su conserver leurs racines cultu-
relles communes (« Culture de la paix » 
[fédéralisme] opposée à « culture de la 
guerre » [nationalisme], selon Mario Alberti-
ni6) même dans les moments où ils 
sõopposaient ou sõignoraient. Ainsi sõexplique 
que la fin des années 1980 et le début des 
années 1990 aient permis aux diverses fa-
milles du mouvement fédéraliste de se 
rejoindre et dõappendre progressivement à 
travailler de concert à leur but ultime : la 
paix par le droit, cõest-à-dire la Fédération 
mondiale. 

À lõoccasion de leur Congrès de Noord-
wijkerhout du WFM, en hollande, en juillet 
1991, le WFM adopte la vision stratégique 
dõun renforcement graduel de la démocrati-

                                                 

5 Deux écrits de Mario Albertini doivent ici être cités : 
« Vers un gouvernement mondial », in, Il Federalista, 
Pavie, 1984, 26° année, n° 1, 1984, éd. fr., pp. 3-8 ; et, 
« Les voies vers la Fédération mondiale », in, Il 
Federalista, Pavie, 28° année, n° 2-3, 1986, éd. fr., pp. 
75-80. Pour lõaccueil que re­ut cette initiative dans les 
milieux fédéralistes mondiaux, cf., Jean-Francis 
Billion, « Vers lõunit® mondiale des f®d®ralistes », in, Il 
Federalista, Pavie, 29° année, 1987, éd. fr. pp. 147-156. 

6 Mario Albertini, « Culture de la paix et culture de la 
guerre », in, Il Federalista, Pavie, éd. fr. pp. 9-30, 26° 
année, n° 1, 1984, pp. 9-30. 
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sation du système des Nations unies et des 
autres organisations intergouvernementales. 
Cõest alors quõest lancé par le fédéraliste ca-
nadien Dieter Heinrich le projet, sur la base 
de lõexemple du Parlement europ®en, dõune 
Assemblée parlementaire des Nations unies 
(UNPA)7 dont vous parlera plus longuement 
Pierre-Yves Maurice dans quelques minutes, 
pour lequel le soutien ne cesse aujourdõhui 
de croître dans les milieux parlementaires et 
de la société civile mondiale8. Tout au long 
des années 1990 le WFM va également ren-
forcer, ¨ lõoccasion de la Conf®rence de Rio 
sur lõenvironnement puis ¨ lõoccasion des c®-
lébrations du cinquantenaire des Nations 
unies, sa nouvelle stature politique et 
sõefforcer de renouveler et dõaffiner sa stra-
tégie politique.  

Cõest finalement, en 1997 et à Montreux que 
les fédéralistes du WFM et ceux de lõUEF se 
retrouvent, après un demi-siècle de sépara-
tion, pour des célébrations communes et 
décident dõaller progressivement vers leur 
réunification. Après le rôle précurseur 
dõAlbertini, nous nous devons de mention-
ner celui du parlementaire européen social-
démocrate allemand Jo Leinen et de lõancien 
député européen vert français Bruno Bois-
sière, respectivement Président et Secrétaire 
général de lõUEF Europe, mais également, 
pour les fédéralistes mondiaux, de Sir Peter 
Ustinov, alors Président du WFM, du bri-
tannique Keith Best, Président de son 
Bureau exécutif, et de lõam®ricain William 
Pace, son Directeur exécutif. 

                                                 

7 Dieter Heinrich, The Case for a United Nations 
Parliamentary Assembly, éd. WFM, New York, 1992, 
pp. 28 ; tr. fr., Un projet et une proposition pour la 
démocratisation des Nations unies, préf. Lucio Levi, 
éd. Presse fédéraliste, Lyon, 1993, pp. 56. 

8 Pour les développements les plus récents de la 
Campagne pour lõAssembl®e parlementaire des 
Nations unies (UNPA), se référer au site de la 
campagne, http://en.unpacampaign.org. 

Quels défis et quelles réponses fédéra-
listes pour le 21e siècle 

Presque dix ans après le XXVe congrès du 
WFM à Genève ¨ lõautomne 2007, mon opi-
nion en tant quõacteur au sein des deux 
organisations, cõest que le WFM est bel et 
bien à un tournant de son histoire. Il a su 
prendre et conserver depuis des années un 
rôle central dans un autre combat fondateur 
de la société civile mondiale, celui pour la 
justice internationale. Il a ainsi su créer et 
animer sans discontinuer le secr®tariat dõune 
coalition dõaujourdõhui plus de 2 500 ONG9, 
travailler autant avec les organisations ci-
toyennes quõavec les services ou agences des 
Nations unies et même avec un nombre 
croissant « dõÉtats partenaires », pour impo-
ser aux États récalcitrants, et plus 
particulièrement aux États-Unis, la création 
du Tribunal pénal international. La prépara-
tion puis la signature du Statut de Rome en 
juillet 1998 a certes longtemps mobilisé les 
moyens du WFM mais il lui a permis de 
sõaffirmer. Un schéma identique doit pou-
voir être progressivement développé dans 
dõautres domaines. Dans cette optique le 
WFM devra développer en son sein un débat 
politique et stratégique plus actif et établir de 
claires priorités parmi les nombreux projets 
visant à démocratiser et renforcer le système 
des Nations unies et les grandes organisa-
tions internationales quõil sõefforce de mener 
de concert. De mon point de vue, ceux les 
plus susceptibles dõaccorder aux fédéralistes 
un rôle central et un leadership des organisa-
tions de la société civile, semblent être 
aujourdõhui, le domaine du risque climatique 
(et du développement durable), de la créa-
tion dõune Assemblée parlementaire des 
Nations unies et de la réforme du système 
monétaire international dans lõoptique de la 
cr®ation dõune monnaie mondiale tout en 
restant conscients des difficultés de cette 

                                                 

9 De m°me pour lõactualit® de la Cour p®nale 
internationale, on peut se référer au site de la 
Coalition internationale des ONG pour le Tribunal 
pénal international, 

http://www.iccnow.org  

http://www.iccnow.org/
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tâche et de la nécessité de conserver la mé-
moire de la crise qui ajoute depuis quelques 
ann®es la zone euro en lõabsence dõun r®el 
gouvernement européen démocratique.  

Tous ces combats devraient également être 
susceptibles de retenir ®galement lõint®r°t des 
f®d®ralistes de lõUEF et de la JEF, qui doi-
vent, en effet, prendre conscience que leur 
combat de ces dix dernières années, pour 
une Constitution européenne fédérale a dans 
une grande mesure ®chou® ¨ cause dõune 
crise du projet europ®en et dõune crise du 
consentement des citoyens européens envers 
les institutions de lõUnion européenne. Mal-
gré le récent résultat positif du referendum 
irlandais sur le Traité de Lisbonne, cette 
crise est « têtue » et les fédéralistes euro-
péens ne peuvent plus se contenter de 
sõefforcer de relancer le d®bat constitution-
nel européen ni de mobiliser sur leurs 
slogans « pacifistes » des années cinquante 
du siècle pas Ils ne doivent pas perdre de 
vue que le manque de consensus citoyen qui 
mine le projet europ®en aujourdõhui vient du 
fait que lõUnion europ®enne, nõa pas ®t® en 
mesure ou en situation dõapporter aux 
peuples européens de réponses aux défis et 
aux menaces de la mondialisation. Les ré-
ponses à ces défis et à ces menaces ne 
peuvent se contenter dõ°tre européennes et 
ne peuvent être que mondiales en perspec-
tive. Pour redevenir populaire lõid®e 
europ®enne doit sõouvrir ¨ lõhumanit® toute 
enti¯re et lõUnion européenne doit montrer 
quõelle est, au-delà dõun mod¯le inachev® 
pour les autres parties du monde, également 
capable, et indispensable, pour contrôler et 
démocratiser la mondialisation. 

Il y a là de fortes et bonnes raisons de 
sõengager aujourdõhui dans le combat f®d®ra-
liste. 

Année universelle 
des Nations unies 

Synthèse 

Pierre-Yves Maurice 
Vice-président UEF Rhône-Alpes 

70 ans, c'est déjà un âge bien rempli pour 
une génération. À l'échelle humaine, c'est dé-
jà bien. À l'échelle d'une institution, ce n'est 
pas beaucoup. Qu'en est-il alors des Na-
tions-Unies ? Issue de l'apocalypse de la 
seconde guerre mondiale, elle a eu pour ob-
jectif premier le maintien de la paix dans le 
monde. Et puis elle a considérablement évo-
lué. 

Deux grandes phases : pendant et après la 
Guerre froide. Et trois lignes d'actions suc-
cessives : la gouvernance sécuritaire et la 
paix mondiale, l'aide au développement et 
les objectifs du millénaire, et depuis 2015, la 
gouvernance environnementale. 

La célébration de ses 70 ans, un peu partout 
dans le monde, tout au long de l'année der-
nière, incite à tirer les leçons de son action et 
d'envisager aujourdõhui, en 2016, de nou-
velles priorités pour son évolution. 

1. Un bilan très contrasté 

Il montre d'une part, les atouts de l'ONU et 
son action souvent progressiste, mais, 
d'autre part, ses faiblesses que les « ré-
formes » de 1976 (centrées sur la reco-
nnaissance des pays en développement sur la 
scène internationale et à leur accès à l'action 
multilatérale) et celles, en 2005 (centrées sur 
les questions de paix et de droits de 
l'homme) nõont pas réussi véritablement à 
surmonter pour donner à l'organisation l'ef-
ficacité et l'ampleur tant attendues. 

11. Les atouts 

On peut souligner, sans détours, le caractère 
pr®curseur de lõONU qui, au fil des ann®es, a 
imposé des notions et des valeurs fonda-
mentales, et un corpus de normes progres-
sistes, et les a appliquées par une forte 
présence sur le terrain. 

Ĭ Il est d'usage courant aujourdõhui de se 
référer aux notions développées par 
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l'ONU qui deviennent presque 
instinctives : « maintien de la paix », 
« sécurité », « égalité », « développement 
durable », « devoir de protection », 
« droit d'ingérence », « patrimoine mon-
dial » ... 

Ĭ LõONU a ®labor® nombre de normes 
dont le caractère universel et profon-
dément moral fait qu'il est maintenant 
difficile de les ignorer et de les violer 
impunément : la Déclaration universelle 
des droits de lõhomme de 1948, la 
Convention sur le génocide la même 
ann®e, la Convention de lõOrganisation 
Internationale du Travail sur lõabolition 
du travail forcé en 1957, les deux pactes 
de 1966 (Pacte sur les droits civils et 
politiques et Pacte sur les droits 
économiques, sociaux et culturels), la 
Convention sur lõ®limination de toutes 
formes de discrimination envers les 
femmes en 1980, la Déclaration sur le 
droit au développement en 1986, la 
Convention internationale sur les droits 
de lõenfant en 1989, et la formulation des 
objectifs du millénaire pour le dévelop-
pement en 2000. 

Ĭ Ces textes ne sont pas que des «mots». 
Ils ont représenté des étapes importantes 
dans lõ®laboration d'une véritable culture 
onusienne, donc mondiale, dans le 
domaine des droits humains. Ils ne 
peuvent que contribuer à la correction 
des « maux » dont souffre le monde 
dõaujourdõhui. L'ONU a ainsi accompli 
une ïuvre pionni¯re de grande impor-
tance dans tous ces domaines, en 
quelque 70 années. 

Ĭ Enfin, au-delà des textes, l'action sur le 
terrain a été soutenue, très diversifiée, et 
le plus souvent, de qualité et très 
appréciée. Depuis la création de l'Orga-
nisation jusqu'aux années 90/95, on a pu 
constater une croissance exponentielle 
du nombre dõinstitutions, du personnel 
et des secteurs dõactivit®. Plus d'une 
centaine d'organismes de l'ONU et 
quelques centaines de milliers de col-
laborateurs dans tous les pays du monde 
(fonctionnaires titulaires, consultants 
indépendants ou cabinets de conseil 

recrutés directement ou via des fonds 
spéciaux et des programmes particuliers 
ou thématiques) contribuent au 
développement mondial dans tous les 
aspects de la vie humaine : le civique, le 
politique, l'économique, le social et le 
culturel. 

12. Les faiblesses. l'ONU doit surmonter 
beaucoup de dysfonctionnements résultant 
de : 

a Sa taille, sa diversité, la dispersion de ses 
institutions dans le monde, ainsi que sa 
faible capacité financière (aucune 
autonomie). 

a Lõobstruction exerc®e par les États-Unis 
qui ne signent toujours pas bon nombre 
de textes normatifs, et font de la 
rétention financière. On est donc en 
droit de s'inquiéter, aujourd'hui, des 
restrictions budgétaires que certains 
États membres pourraient imposer par 
similitude (tant pour les ressources 
globales que pour des programmes 
particuliers) au regard de leurs propres 
intérêts et au mépris de l'intérêt général. 

a Sa marginalisation croissante, du fait de 
la concurrence dõautres acteurs inter-
nationaux : G7, G8 et maintenant G20, 
OCDE, Banque mondiale, OMC, ONGs 
et fondations privées. 

a Ses liens croissants avec le secteur privé 
(encouragés par Kofi Annan depuis son 
«Pacte mondial» lancé en 2000) qui 
soulèvent des problèmes de transparence 
et de convergence d'intérêts bien 
souvent contradictoires. 

2. Un avenir trop menacé 

La commémoration des 70 ans des Nations 
unies est l'occasion de sõinterroger ¨ la fois 
sur ses orientations futures et sur son im-
pact, dans un contexte mondial toujours plus 
difficile. l'ONU demeure, parmi les institu-
tions internationales la plus universelle et la 
plus représentative des États du monde en-
tier, et donc la plus légitime. Il faut donc 
qu'elle s'engage résolument dans un nouveau 
processus d'adaptation et d'évolution per-
manentes, plus prospectif, en entreprenant 
des réformes audacieuses sur : 
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21. Le Conseil de sécurité : mettre fin au 
système périmé des cinq membres perma-
nents dotés du droit de veto en élargissant sa 
représentativité. 

22. L'Assemblée générale : créer une As-
semblée parlementaire des Nations unies 
(APNU) et un « gouvernement mondial » 
pour les peuples et avec les peuples. 

23. L'ordre juridique international : ren-
forcer la portée des conventions onusiennes, 
en leur donnant une véritable force contrai-
gnante (à l'image des règles de l'OMC) et 
étendre son pouvoir judiciaire (textes fon-
damentaux, institutions et moyens 
opérationnels) pour lutter contre les dérives 
de l'humanitaire, les abus économiques et 
sociaux, dont l'exploitation financière de la 
faim et de la pauvreté, et la dégradation de 
l'environnement. 

24. Le cadre institutionnel : simplifier 
cette galaxie d'organisations dont la coordi-
nation devient impossible, dont lõefficacit® 
est très contestée et dont le coût est exorbi-
tant. 

25. Sa mission essentielle : recentrer son 
action en distinguant clairement l'objectif 
dõInt®r°t g®n®ral mondial qu'elle poursuit 
des intérêts nationaux ou privés qu'on pour-
rait lui imposer. 

3. De nouvelles perspectives 

Alors que de nouvelles attentes se confir-
ment, l'ONU doit non seulement réorienter 
son action pour la rendre plus forte et plus 
cohérente. Elle doit également, et très vite, 
prendre en compte et résoudre, les nouvelles 
préoccupations mondiales, au regard de 
lõexigence d'une qualit® de vie universelle 
pour tous, très fortement revendiquée, en 
particulier : 

31. Corriger les dérégulations écono-
miques et sociales mondiales : la mondia-
lisation sauvage, l'optimisation fiscale, 
l'inégale redistribution des richesses, les iné-
galités sociales des travailleurs du monde, les 
migrations de population à caractère éco-
nomique et climatique et les pratiques 
contestables de ses organismes financiers. 

32. Résoudre les problèmes de survie de 
la planète : de plus en plus nombreux, ils se 
manifestent à l'échelle mondiale : préserva-
tion de l'environnement, nouvelles 
épidémies, terrorisme, grand banditisme, et 
tous autres défis auxquels l'humanité sera de 
plus en plus confrontée. 

4. Conclusion 

Pour s'affirmer en tant que mécanisme 
global et efficace de protection et de 
développement des citoyens du monde, 
reconnues comme indispensables, les Nat-
ions unies doivent se transformer à nouveau, 
afin qu'elles ne perdent pas toute crédibilité 
et qu'elles gagnent la confiance des peuples. 
Ouvrons donc le débat sur ces questions de 
fond. 
 

Une autre ONU, pour un autre monde 
La réforme obligée ! 

Ou l'utopie ? 
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Quelques ®l®ments sur lõhistoire 
de la Société des Nations (SDN)  

Sylvain Schirmann 
Professeur des universités ð Historien 
Directeur honoraire de Sciences Politiques 
Strasbourg 

Les lignes qui suivent présentent rapidement 
une synth¯se de lõaction de la Soci®t® des 
Nations (SDN) jusquõ¨ la crise des ann®es 
trente. Elles montrent que le projet de la 
SDN se reflète dans les organisations inter-
nationales qui lui ont succ®d® et quõil a 
inspiré également des éléments de la future 
construction européenne. Malgré les handi-
caps initiaux, rien nõ®tait ®crit dõavance et 
bien des actions de la SDN méritent un re-
gard plus circonstancié. 

Ces lignes sõinspirant pour lõessentiel de mes 
travaux et notamment de lõouvrage publié en 
2006 aux éditions Armand Colin : Quel ordre 
européen ? De Versailles à la chute du IIIe Reich. 

1 ð Les handicaps initiaux de la SDN 

Pour les rédacteurs du Covenant, la SDN est 
avant tout une institution politique destinée 
à garantir la paix. Ses membres sõengagent 
« à respecter et à maintenir contre toute 
agression ext®rieure lõint®grit® territoriale et 
lõind®pendance politique de tous les 
membres de la société »10. Le pacte vise ainsi 
¨ fixer les fronti¯res qui sõ®laborent alors en 
Europe. Lõarticle 19 réserve cependant la 
possibilit® dõune r®vision ult®rieure des trai-
t®s. Lõobjectif ®tant fix®, comment la SDN 
peut-elle traiter les conflits entre États ? A 
c¹t® des pressions morales quõelle peut exer-
cer, elle a la possibilité de décider de 
sanctions contre des États agresseurs. 
Lõarticle 16 pr®voit deux types de sanctions : 
les sanctions économiques et financières 
dont lõapplication est obligatoire et automa-

                                                 

10 Gerbet Pierre, (avec la participation de Ghebali 
Victor-Yves et de Mouton Marie-Renée), Le r°ve dõun 
ordre mondial, de la SDN ¨ lõONU, Paris, Imprimerie 
Nationale, 1996 ; Marbeau Michel, La Société des 
Nations, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 2001 

tique, alors que les sanctions navales et mili-
taires sont facultatives. Mais la Société doit 
également favoriser à long terme le désar-
mement. Dans cette optique, la réduction 
des armements allemands prévue par le traité 
de Versailles est lõamorce du d®sarmement 
ultérieur des vainqueurs. Il appartient aux 
États de faire vivre les institutions qui ont en 
charge de telles ambitions. Ce sont eux qui 
font souvent peser sur lõorganisme genevois 
un ensemble de handicaps. 

La défection américaine prive la Société du 
poids de la première puissance mondiale. 
Elle régionalise la SDN, qui apparaît doré-
navant comme une organisation plus 
européenne que mondiale. De surcroît avec 
lõabsence de lõAllemagne et de lõURSS, elle 
fait figure de club de vainqueurs libéraux. 
Faut-il d¯s lors sõ®tonner quõelle traite essen-
tiellement des questions europ®ennes, quõelle 
ait une attitude de conservation de lõordre 
®tabli par les trait®s de 1919/1920, et quõelle 
songe ¨ organiser lõEurope sur les bases du 
libéralisme politique et économique ? Le 
fonctionnement institutionnel de lõorganisme 
renforce le poids des puissances. Si les prin-
cipales d®cisions sont prises par lõAssembl®e 
de la SDN selon la r¯gle de lõunanimit®, le 
Conseil doit poursuivre les activités de 
lõorganisme en dehors de la p®riode de r®u-
nion de lõAssembl®e. Les deux organismes 
ont de ce fait les mêmes prérogatives. Mais 
au sein du Conseil, il y a des membres per-
manents - la France, le Royaume-Uni, lõItalie 
et le Japon - et des membres élus. Il y a de ce 
fait une prééminence des États vainqueurs et 
de leurs alliés, à la fois juges et parties. La ga-
rantie dõintégrité territoriale accordée aux 
membres nõest que de principe, car les sanc-
tions militaires nõ®tant pas obligatoires, lõÉtat 
agress® ne sait pas sõil aura un secours arm®. 
Or les tentatives pour renforcer lõinstitution 
genevoise sont toutes infructueuses, car sou-
vent les conceptions britanniques et 
françaises sur le désarmement et la sécurité 
sõaffrontent. Cela conduit ¨ des d®cisions 
contradictoires. En 1922, par exemple, une 
r®solution de lõAssembl®e subordonne le d®-
sarmement à celui de la sécurité de chaque 
État, une s®curit® quõil convient de garantir 
par lõaction conjointe des autres membres. 
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En 1923, la même Assemblée rejette cepen-
dant des textes de projet dõalliances 
multilatérales. Ces dysfonctionnements insti-
tutionnels expliquent ainsi son inefficacité 
dans les nombreux conflits qui émaillent 
lõEurope au d®but des ann®es 1920. 

Mais la SDN doit aussi faire face à un alour-
dissement des tâches lié au règlement de la 
paix, tâches que les traités lui ont confiées 
dans les secteurs où les négociateurs nõont 
pas trouvé de solutions immédiates. Les 
mandats sur les anciennes colonies alle-
mandes ou sur les d®combres de lõEmpire 
ottoman ne posent pas problème, car les 
puissances avaient envisagé elles-mêmes le 
partage de ces territoires au cours du pre-
mier conflit mondial. Lõadministration de la 
Sarre semble en revanche plus délicate pour 
lõorganisation genevoise. Pour une dur®e de 
quinze ans, celle-ci doit faire face à la pres-
sion allemande et à la présence française, 
Paris ayant obtenu le contrôle des mines. Il 
sõagissait donc pour Gen¯ve de faire fonc-
tionner de manière favorable pour les 
autochtones un régime provisoire lié à une 
décision politique. Elle permet ainsi à la po-
pulation sarroise de se faire entendre à 
travers un Conseil consultatif composé de 
trente élus sarrois. Celui-ci transmet des avis 
et pr®pare les lois avec le Comit® dõ®tudes 
composé de huit experts sarrois. La SDN 
gère également la ville de Dantzig à travers la 
pr®sence dõun Haut-Commissaire. La ville 
libre a sa propre constitution et ses propres 
institutions, le Sénat et la Diète. Sa gestion 
est lõobjet de controverses entre habitants de 
Dantzig, Allemands et Polonais. Au rang des 
succès faut-il mentionner le règlement de la 
question silésienne par le partage réussi de la 
Haute Silésie ? Lõarbitrage du Conseil met 
fin à trois années de disputes. La décision 
imposée aux différentes parties divise la ré-
gion entre lõAllemagne et la Pologne. Les 
minorités de chaque partie pourront adresser 
leurs doléances à une commission mixte 
germano-polonaise. Mais elles ont aussi la 
possibilit® de sõadresser directement au Con-
seil de la SDN. Sous lõautorit® de lõinstitution 
genevoise, une conférence germano-
polonaise, réunie à partir de novembre 1921, 
aboutit à une convention signée le 15 mai 

1922. Tout cela permet à la Haute Silésie de 
vivre en paix pendant une quinzaine 
dõann®es, m°me si lõarbitrage indigne ¨ la fois 
Allemands et Polonais. Au Nord de 
lõEurope, elle sõoccupe avec succ¯s du sort 
des ´les dõAland, objet de tensions entre la 
Suède et le jeune État finlandais. La SDN y 
d®l¯gue une commission dõenqu°te et le 
Conseil, en juin 1921, reconnaît la souverai-
net® de la Finlande sur lõarchipel. Mais les 
populations obtiennent une autonomie 
complète et un statut de neutralité garanti 
par les puissances. Le règlement permet en-
suite le rétablissement de relations norma-
lisées entre la Suède et la Finlande. Dans 
dõautres affaires, la SDN conna´t des ®checs 
retentissants. Dans le différend qui oppose la 
Pologne et la Lituanie à propos de Vilnius, 
les deux parties nõarrivent pas ¨ trouver un 
accord au cours de négociations dirigées par 
le Conseil. Varsovie annexe alors le territoire 
en mars 1922. Il en est de même en 1923 
dans lõaffaire de Corfou, dans laquelle saisie 
par le gouvernement grec après le bombar-
dement de la ville par Mussolini, la SDN 
tergiverse sous la pression de lõItalie et de la 
France, Paris craignant quõon fasse le paral-
l¯le avec lõaffaire de la Ruhr. Lõ®pisode 
prouve en tout que la SDN est impuissante 
lorsque les grandes puissances sont en 
cause11.   

Malgré ses difficultés initiales, la coopération 
internationale impulsée à partir de Genève 
r®pond certainement ¨ un besoin de lõheure, 
que ce soit en matière économique, finan-
cière ou politique. La paix, objectif ultime de 
la Société, ne peut, estime-t-on, que 
sõappuyer « sur la justice sociale ». Il revenait 
aux organisations techniques de la société de 
la mettre en ïuvre. 

                                                 

11 Lire par exemple, Mouto, Marie-Renée, La Société 
des Nations et les intérêts de la France (1920 ð 1924), 
Berne, Peter Lang, 1995 ; on peut suivre toutes les 
activités de la SDN en se reportant à la publication de 
la Société, Résumé des travaux mensuels de la Société des 
Nations 
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2 ð SDN et perspectives nouvelles  

Nul doute, la SDN réussit à créer un climat 
particulier dès le début des années 1920. Elle 
lance tout dõabord des m®thodes de travail 
nouvelles et donne naissance à un type inédit 
de structures et de fonctionnaires. Cela lui 
assure un rôle réel dans la protection des 
minorités, dans le débat social, tout comme 
dans la reconstruction économique et finan-
cière du continent européen12. 

En termes dõorganisation, lõAssembl®e cr®e 
six commissions qui obligent les différents 
États à rechercher des compromis. Le Con-
seil instaure ensuite des commissions 
temporaires, chacune sõoccupant dõun pro-
blème particulier : Haut-Commissariat pour 
les Réfugiés, Commission temporaire pour la 
réduction aux armementsé Lõimportant 
dans ces structures, cõest le contact entre des 
hommes venus dõhorizons politiques et na-
tionaux différents. La structure la plus 
originale et prometteuse est incontestable-
ment le Secr®tariat. Charg® dõadministrer la 
Société et de préparer le travail de 
lõAssembl®e et du Conseil, lõinstance est pla-
c®e sous lõautorit® de Sir Éric Drummond, 
premier Secrétaire général de la SDN. Celui-
ci a la liberté de choisir ses collaborateurs. Il 
les recrute essentiellement au sein des an-
ciens organismes interalliés, qui lui 
fournissent des hommes compétents, dispo-
nibles et qui avaient pris lõhabitude, ¨ la 
faveur de la guerre, de voir les problèmes 
économiques dans leur dimension interna-
tionale. Ils apportent avec eux les méthodes 

                                                 

12 Sur ce rôle de la SDN : Kevonian Dzovinar, 
Réfugiés et diplomatie humanitaire : les acteurs 
européens et la scène proche-orientale, thèse, 
Université de Paris I, 1999 ; Renoliet Jean-Jacques, 
LõUNESCO oubli®e. La Soci®t® des Nations et la 
coopération intellectuelle (1919-1946), Paris, 
Publications de la Sorbonne, 1999 ;  Guerin Denis, 
Albert Thomas au BIT 1920 ð 1932. De 
lõinternationalisme ¨ lõEurope, Gen¯ve, Euryopa, 
1996 ; Bussière Eric, La France, la Belgique et 
lõorganisation ®conomique de lõEurope, 1918-1935, 
Paris, CHEFF, 1992 ; Pietri Nicole, La Société des 
Nations et la reconstruction financi¯re de lõAutriche, 
1921-1926, Genève, Dotation Carnegie, 1970 

du travail en commun. Parmi les premiers 
dirigeants issus de ces structures, il convient 
dõ®voquer Jean Monnet, Secr®taire g®n®ral 
adjoint jusquõen 1923, Sir Arthur Salter, di-
recteur de la Section ®conomique, lõitalien 
Attolico. Ils développent le prototype du 
fonctionnaire international, juridiquement 
détaché de son État, élément permanent de 
la structure, voyant les problèmes dans une 
approche supranationale. À côté de la SDN, 
un autre organisme prend rapidement de 
lõimportance, lõOrganisation internationale 
du travail (OIT). Regroupant tous les 
membres de la SDN, lõorganisation a une 
composition tripartite : représentants des 
gouvernements, des travailleurs et des em-
ployeurs siègent à la Conférence annuelle. 
Ses décisions couvrent le champ de la légi-
slation sociale, des conditions de travail. 
Mais elles doivent pour être appliquées ob-
tenir la ratification des États. Le Bureau 
international du travail (BIT) est le secréta-
riat permanent de lõOIT. Dirig® par Albert 
Thomas, ancien ministre français de 
lõArmement, il intervient sur tous les pro-
blèmes sociaux, et cherche à établir des 
normes en vue dõassurer des conditions de 
travail décentes (sur le temps de travail, les 
maladies professionnelles, les accidents de 
travail, les inspections du travail et lõ®galit® 
des salaires masculins et féminins). Eveilleur 
de conscience dans le domaine social, le Bu-
reau contribue au même titre que le 
Secrétariat de la SDN à créer une autre am-
biance internationale. Cela vaut à la Société 
de conna´tre des succ¯s dans lõaction huma-
nitaire, économique et financière dès les 
premières années de son fonctionnement, 
prouvant par-l¨ que la coop®ration nõest pas 
quõun vain mot.  

Il appartient à la SDN de lutter dorénavant 
contre les ®pid®mies, la drogue, lõesclavage et 
de protéger certaines populations fragiles, les 
femmes et les enfants. La guerre apporte de 
surcro´t dõautres mis¯res. Pour rapatrier les 
prisonniers présents en 1920 en Russie so-
viétique, le norvégien Nansen, au nom du 
Conseil, élabore des plans de rapatriements 
et réussit le tour de force de les faire revenir 
dans leurs pays dõorigine. Il sõattaque ®gale-
ment à un autre problème : celui des réfugiés 
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apatrides qui ont souvent fui les États suc-
cesseurs pour venir sõentasser ¨ Vienne ou ¨ 
Budapest. Nommé Haut-Commissaire pour 
les Réfugiés en 1921, Nansen se déploie 
pour trouver une terre dõaccueil, des moyens 
de subsistance. En 1923, cõest autour des 
Grecs r®fugi®s dõAsie mineure de b®n®ficier 
de ses attentions. La nature nouvelle du pro-
blème, que posent ces catégories de 
population à la communauté internationale 
en termes politiques et juridiques, rend la 
coopération nécessaire. Genève crée alors, 
au cas par cas à partir de 1922, une carte 
dõidentit® et de voyage pour les réfugiés 
connue sous le nom de « passeport Nan-
sen è. Dõabord d®livr®e aux Russes, celle-ci 
est étendue aux Arméniens. Nansen essaie 
de promouvoir une politique qui conjugue 
trois moyens : le rapatriement, la réintégra-
tion dans la nationalit® dõorigine et la 
naturalisation. Lõurgence des cas et 
lõinsuffisance des solutions adopt®es pour 
traiter ce problème amènent Genève à une 
réflexion sur un statut juridique international 
pour les réfugiés apatrides. La Société la 
mène au cours de la seconde moitié des an-
n®es 1920. Lõaction de Nansen et celle du 
Haut-commissariat viennent cependant 
dõouvrir des pistes prometteuses. Le Conseil 
sõint®resse ®galement ¨ lõ®pid®mie de typhus 
qui sévit en Europe orientale. En association 
avec la Croix Rouge, il coordonne lõaide, et 
récolte des fonds et du matériel. Il réunit à 
Varsovie, en 1922, une conférence sanitaire 
qui adopte un plan dõaction commune 
contre les épidémies, et entreprend de for-
mer des sp®cialistes dõhygi¯ne publique. 
Dans les ann®es qui suivent, lõOrganisation 
dõhygi¯ne de la Soci®t® participe ¨ la mise en 
place des bases techniques des offices de 
santé de certains pays (la Grèce, par 
exemple). La SDN prouve en tout cas, par 
ses interventions humanitaires, quõelle est 
parfois plus efficace que les États. 

Gen¯ve sõoccupe ®galement de la protection 
des minorités nationales, nombreuses au 
lendemain des découpages territoriaux opé-
rés par les traités de paix. Les minorités 
obtiennent le droit dõoption, des droits sp®-
cifiques et sont placées sous protection 
internationale. Les obligations des États en 

la matière sont surveillées par la SDN. À cô-
t® de lõ®galit® civique, les populations 
peuvent librement utiliser leur langue dans 
toutes les transactions, privées comme pu-
bliques. Elles ont la possibilité de recevoir 
une instruction élémentaire dans leur langue 
maternelle, et dõentretenir des ®coles priv®es, 
des associations religieuses, culturellesé  La 
SDN recueille, quant à elle, des états sur la 
situation des minorités, des plaintes, et des 
pétitions. Examinés par un comité constitué 
de trois membres du Conseil, les litiges don-
nent lieu, si lõinfraction au trait® est 
constatée, à des plaintes au Conseil. Celui-ci 
prend alors les d®cisions qui sõimposent. 
Mais la Société joue aussi dans ce domaine 
un rôle didactique. Le directeur de la section 
des minorités, un norvégien, Colban, par-
court lõEurope, incitant populations 
majoritaires et minoritaires ¨ sõentendre, sen-
sibilisant responsables politiques, 
économiques et religieux aux problèmes de 
la cohabitation. Il veille notamment à ce que 
les réformes agraires ne se fassent pas au dé-
triment des minorités. Malgré le magistère 
moral exercé par la SDN dans cette ques-
tion, lõ®quilibre demeure pr®caire en la 
matière.  

De la m°me mani¯re, lõorganisation gene-
voise participe à la restauration financière de 
certains États éprouvés par la guerre et les 
règlements de la paix. Les principes de la ré-
organisation économique internationale sont 
fixés lors de la conférence économique de 
Bruxelles, du 24 septembre au 8 octobre 
1920. Les travaux, préparés par Jean Monnet 
et Sir Arthur Salter, préconisent le retour à la 
situation dõavant la guerre. Les piliers de 
lõordre sont : la rigueur budgétaire et fiscale, 
le retour de lõ®talon-or, la stabilité des 
changes, et la libre circulation des capitaux et 
des marchandises. La conférence recom-
mande donc lõabolition de toutes les 
restrictions au commerce. Est-ce concevable 
dans le monde de lõapr¯s-guerre ? Pour 
mettre fin aux entraves, elle se prononce 
pour une politique de prêts internationaux, 
afin que les États les plus démunis puissent 
se procurer les matières premières et le capi-
tal technique nécessaires à leur 
reconstruction. Celle-ci achevée avec ces 
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crédits, les pays pourraient alors rétablir les 
équilibres budgétaires et la stabilité moné-
taire. Bruxelles marque également une étape 
dans lõorganisation du secteur ®conomique 
de la SDN. LõOrganisation ®conomique et 
financière de la Société repose dorénavant 
sur deux comit®s techniques, lõ®conomique 
et le financier, dont le r¹le est dõassister le 
Conseil. Ces deux instances fournissent des 
avis dõexperts ¨ un ensemble non n®gligeable 
dõÉtats européens. Ils élaborent aussi un 
plan de sauvetage financier de lõAutriche. 

LõAutriche coup®e de son ancien Empire 
connaît au lendemain de la première guerre 
mondiale une situation financière désespé-
r®e. Lõeffondrement de sa monnaie p¯se sur 
son existence. Les conséquences politiques 
que pourrait entraîner la faillite de la jeune 
république poussent la SDN à intervenir. La 
cause autrichienne est examinée par le Con-
seil en septembre 1922. Un mois après, trois 
protocoles dõaccords conclus entre 
lõAutriche, lõAngleterre, la France, lõItalie et 
la Tchécoslovaquie arrêtent un plan de sau-
vetage de lõÉtat autrichien. Pour une période 
de deux ans, le gouvernement autrichien ob-
tient des pouvoirs extraordinaires pour 
assainir ses finances. Cõest la condition du 
succ¯s dõun emprunt lanc® avec lõassistance 
de la SDN, et destiné à couvrir le déficit 
pendant les deux ann®es dõassainissement. 
Les États garants sõengagent à respecter la 
souveraineté autrichienne. Un contrôle in-
ternational est cependant établi sur le pays, 
dans lõint®r°t bien ®videmment de tous les 
acteurs participant au sauvetage financier de 
lõAutriche. Lõemprunt autrichien, gag® sur les 
revenus des douanes et des tabacs, est un 
succès. Les sommes souscrites sont versées à 
une banque dõ®mission cr®®e en janvier 
1923. Seul le commissaire général de la SDN 
peut décider des versements opérés par cet 
institut dõ®mission. Il surveille de surcro´t 
lõapplication des réformes décidées par les 
autorit®s autrichiennes. Lõop®ration assure la 
survie de lõAutriche et de ce fait renforce la 
stabilit® politique de lõEurope centrale. Les 
organes techniques de lõinstitution genevoise 
élaborent enfin de nombreuses réglementa-
tions internationales : sur les formalités 
douani¯res, sur lõarbitrage commercial, sur 

lõharmonisation des statistiques ®cono-
miques. Mais ce travail est souvent paralysé 
par les particularismes nationaux. 

Malgré ses handicaps initiaux, malgré les in-
térêts des puissances, la SDN réussit 
cependant à tracer des voies pour une coo-
pération entre États. Elle démontre son 
efficacité dans des domaines où les intérêts 
nationaux empêchent des solutions 
dõensemble, o½ lõinefficacit® des États est pa-
tente pour imposer les mesures nécessaires. 
Elle permet de débloquer des situations 
compromises. Elle dispose dès lors des 
armes nécessaires à la création des condi-
tions de la paix. Mais sans la volonté des 
puissances peut-elle être efficace ? 

La sécurité  

La Société des Nations aurait pu jouer un 
r¹le essentiel dans lõorganisation de la paix. 
Mais elle a été longtemps paralysée par 
lõopposition entre la France et le Royaume-
Uni. Celle-ci semble dépassée en 1924. Les 
deux pays veulent apparemment repartir 
dõun autre pied, comme le laisse présager la 
session de lõAssembl®e en septembre 1924. 
MacDonald et Herriot, présents simultané-
ment à cette session, se sont en effet 
entendus pour faire de lõorganisation gene-
voise lõinstrument dõune restauration 
européenne. Dans son discours du 4 sep-
tembre 1924, le premier ministre britannique 
demande, dans un terme proche, lõadh®sion 
de lõAllemagne et de lõURSS ¨ la SDN. Cõest 
une condition, pour régler correctement les 
questions de sécurité et de désarmement. 
Mais il insiste surtout sur le renforcement de 
lõarbitrage comme moyen de r¯glement des 
conflits. La r®ponse dõHerriot, le lendemain 
5 septembre, int¯gre ce souhait dõarbitrage 
dans une position française célèbre par sa 
formulation « arbitrage, sécurité, désarme-
ment ». Il est dès lors clair que, pour le 
Royaume-Uni, lõarbitrage et le d®sarmement 
vont de pair, alors que pour la France, le dé-
sarmement ne saurait être que la 
cons®quence dõun arbitrage efficace et de 
frontières garanties. Mais il est également 
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évident, que la sécurité se renforcerait au 
travers dõune d®finition de lõagression et dõun 
système de sanctions efficaces13. 

Sur la base des intentions franco-britan-
niques et des désirs des petits États de vivre 
en paix, une commission placée sous la res-
ponsabilité de Benès élabore un Protocole pour 
le règlement pacifique des différends internationaux 
(le Protocole de Genève). Adopté le 2 oc-
tobre 1924, il donne plus de force ¨ lõarticle 
X du Pacte. Les signataires renoncent à la 
guerre, sauf dans le cas de la légitime dé-
fense, ou dans le cadre dõop®rations li®es ¨ 
des sanctions. Ils sõengagent, de surcro´t, ¨ 
accepter les d®cisions de lõinstance 
dõarbitrage, la Cour internationale de La 
Haye. La puissance qui se soustrait aux sen-
tences encourt des sanctions. Les zones 
démilitarisées sont concernées par cet ac-
cord, Genève prévoyant même la possibilité 
dõen cr®er de nouvelles. Le Protocole encou-
rage, enfin, la conclusion de traités 
particuliers qui pourraient favoriser la cause 
de la s®curit®. Est d®clar® agresseur lõÉtat qui 
refuse, soit la d®cision de lõarbitre, soit 
lõarbitrage. En cas dõagression, tous les signa-
taires ont obligation de venir prêter main 
forte ¨ lõagress®, en enclenchant des sanc-
tions militaires. Celles-ci seraient décidées 
par le Conseil de la SDN à une majorité des 
deux tiers. Le Protocole débouche donc sur 
une alliance militaire qui « [maintient] la paix 
par la force ». Accepté, le texte doit conduire 
Genève à entreprendre la tâche du désar-
mement. Ratifi® par plus dõune dizaine 
dõÉtats (dont la France), le Protocole est ce-

                                                 

13 Se reporter à Gerbet Pierre (avec la collaboration 
de Mouton Marie-Renée et de Ghebali Victor-Yves), 
Le r°ve dõun ordre mondial de la SDN ¨ lõONU, Paris, 
Imprimerie Nationale, 1996 ; Tucker William, The 
attitude of the Britisch Labour Party towards European and 
collective security problems, 1920-1939,Genève, 
Imprimerie du Journal de Genève, 1950 ; Mouton 
Marie-Renée, La Société des Nations et les intérêts de la 
France (1920-1924), Berne, Peter Lang, 1995 ; Mayer 
Karl J., Die Weimarer Republik und das Problem der 
Sicherheit in den deutsch-französischen Beziehungen, 1918-
1925, Peter Lang, Frankfurt/Main, 1990 ; Herriot 
Edouard, Jadis, t. II, Dõune guerre ¨ lõautre, 1914-1936, 
Paris, Flammarion, 1952 

pendant victime de lõ®chec de MacDonald 
aux élections de 1924. Le retour des conser-
vateurs, avec Baldwin, pr®cipite le rejet dõun 
accord que les Britanniques estiment con-
traire à leurs intérêts, car il oblige 
lõAngleterre ¨ se plier ¨ une d®cision qui 
pourrait mobiliser la Royal Navy en cas 
dõagression. Cette ing®rence dans la souve-
raineté du Royaume-Uni est dõautant plus 
inacceptable, que les Dominions ont fait part 
de leur r®ticence ¨ lõencontre du projet de la 
SDN. En mars 1925, la SDN apprend par 
lõinterm®diaire dõAusten Chamberlain, Secr®-
taire du Foreign Office, tous les griefs que 
lõAngleterre adresse au texte. Londres pr®-
conise alors la conclusion dõaccords 
défensifs régionaux en Europe, notamment 
entre des États aux besoins identiques. Cõen 
est fini du Protocole14.  

Gen¯ve essaye malgr® tout dõen conserver 
lõesprit. La SDN reste, en effet, une ç puis-
sance morale » à laquelle il revient de décider 
du fait de lõagression, m°me si les forces de 
coercition dépendent des États nations. Elle 
peut donc, si les États le souhaitent, régler 
les conflits par la voie de lõarbitrage. Elle 
dispose ®galement dõune autre arme. 
Lõadh®sion au Pacte stipule que lõon sõengage 
dans la voie de la réduction des armements. 
Le pr®ambule pr®cise dõailleurs que le d®-
sarmement de lõAllemagne sert de ç modèle 
et de prélude au désarmement général ». Le 
moment nõest-il pas propice pour sõengager 
dans cette voie ? Le nouvel ®tat dõesprit, et la 
diplomatie ouverte qui semblait lõaccom-
pagner, encourageaient ¨ lõexplorer. Et ce 
dõautant plus quõen mati¯re de r¯glement pa-
cifique des conflits, Genève connaît ses 
premiers succès, comme le montre le diffé-
rend gréco-bulgare de 1925. Incidents de 
frontière et différends sur la question macé-

                                                 

14 Voir Rappard William, The quest for peace since the 
world war, Cambridge, Harvard University Press, 1950 
; Brugère Pierre, La sécurité collective 1919 ð 1945, Paris, 
Pédone, 1946 ; Carlier Claude, Soutou Georges-
Henri, (sous la dir. de), 1918-1925. Comment faire la 
paix ?, Paris, Economica, 2001, plus particulièrement 
la contribution de Soutou G.H., «  Lõordre europ®en 
de Versailles à Locarno », p.p. 301-332  



25 

donienne enveniment les relations entre 
Athènes et Sofia à un point tel que le gou-
vernement grec décide, pensant être en 
situation de l®gitime d®fense, dõenvahir en 
octobre 1925 la Bulgarie. Celle-ci fait appel à 
la SDN, le 22 octobre 1925. Président du 
Conseil en exercice, Aristide Briand prend 
immédiatement deux initiatives : il enjoint 
aux deux belligérants de cesser sur le champ 
les hostilités, et de retirer leurs troupes der-
rière leurs frontières respectives, pendant 
quõil convoque le Conseil en session ex-
traordinaire. Réuni à Paris, celui-ci constate 
avec bonheur la cessation des combats, 
nomme une commission dõenqu°te, et 
amène les deux parties à accepter son arbi-
trage. À la session de décembre 1925, le 
Conseil adopte les mesures qui lui paraissent 
utiles : torts partag®s dans lõincident initial, 
mais condamnation du recours à la violence 
opéré par la Grèce. Celle-ci est condamnée à 
verser une indemnité à la Bulgarie pour les 
pertes occasionn®es. Ath¯nes sõex®cute. Sous 
lõautorit® dõofficiers su®dois, les deux États 
entreprennent une réforme de leurs services 
de garde-frontières. Enfin, Genève accorde 
une aide financière aux deux gouvernements, 
avec comme perspective lõam®lioration du 
sort des populations frontalières des deux 
États. La solidarité au sein du Conseil de la 
SDN permet de juguler rapidement ce con-
flit. Lõ®pisode prouve que si les grandes 
puissances sont solidaires, lõorganisation ge-
nevoise est efficace. Le message en tout cas 
est clairement re­u dans lõespace balkanique 
et danubien, où les nombreux gènes de con-
flits ne dégénèrent plus. Cela contribue à 
sortir de la spirale des tensions15. 

La paix se consolide également par le désar-
mement. Marquées par la première guerre 
mondiale, certaines opinions publiques sont 
s®duites par lõid®e dõune diminution des ar-
mements. Le Pacte de la SDN reconnaît 
dõailleurs que le maintien de la paix exige 
cette réduction, tout en écartant le désar-

                                                 

15 On peut se reporter aux Résumés mensuels des 
travaux de la SDN ; voir également, Gerbet Pierre, Le 
r°ve dõun, op. cit®. 

mement complet. Le Pacte, comme le men-
tionne Maurice Vaïsse est certes un 
« instrument imparfait è puisquõil est li® aux 
traités de paix « dont le maintien suppose le 
statu-quo, ... [donc] la coexistence dõÉtats ar-
més et désarmés è, il nõen comporte pas 
moins lõobligation dõaller dans la voie de la 
limitation des armements. La détente inter-
nationale ¨ partir de 1924 sõy pr°te 
également. Une Commission militaire per-
manente fonctionne depuis 1921. Elle a déjà 
soumis des propositions ¨ lõAssembl®e, sans 
grands résultats cependant, se contentant 
dõenqu°tes dans les diff®rents États. Lõ®chec 
du Protocole de Genève conduit la SDN à 
confier le chantier, à partir de décembre 
1925, à une Commission préparatoire du dé-
sarmement ouverte aux membres de 
lõorganisation, et ¨ des non-membres (États-
Unis, URSS). Ses travaux opposent Français 
et Britanniques. Pour les premiers, 
lõins®curit® cr®e les besoins dõarmement. 
Pour les seconds, le désarmement conduit 
immanquablement à la sécurité. Ces posi-
tions traduisent la perception que les deux 
pays ont de leur situation : sentiment dõ°tre ¨ 
lõabri dõune menace pour les Anglais, peur 
du vaincu pour les Français. Londres se pro-
nonce dès lors pour la fin de lõin®galit® 
militaire entre Allemands et Français, ce qui 
conduit, à terme, à la révision de Versailles. 
Paris, en revanche, souhaite lõex®cution du 
traité, y compris par les sanctions militaires. 
Faute de rapprochement possible entre ces 
deux points de vue, la Commission prépara-
toire ajourne ses travaux en 1927. Une 
convention sur le désarmement est pénible-
ment décidée en 1930, après la reprise des 
travaux de la Commission en 1929. Elle pré-
voit le gel des armements existants, 
p®rennisant ainsi lõinfériorité militaire des 
États désarmés. Paris a réussi à ajourner le 
désarmement et à le lier à un projet de sécu-
rité collective. Ce projet peut-il voir le jour, 
avec une Angleterre, qui regarde vers « le 
large », et une France, les yeux rivés sur 
lõEurope ? Avec une Russie qui reste à 
lõext®rieur du jeu europ®en ? Celle-ci a, en ef-
fet, proposé un plan de désarmement 
universel et intégral, que les participants à la 
conférence préparatoire ont repoussé. 
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France et Italie ont également refusé de 
donner suite à lõinvitation du Pr®sident am®-
ricain Coolidge de participer à une 
conf®rence navale, dont lõobjectif est de r®-
duire les capacités des différentes marines 
nationales. Paris et Rome soulignent, en 
guise de justification, « quõon nõavait pas fait 
les arrangements politiques nécessaires à la 
réalisation de ce programme ». Autrement-
dit pas de sécurité, pas de désarmement. 
Même si elle ne connaît pas le succès sur ce 
plan, la SDN réussit malgré tout à mettre sur 
le tapis ce dossier complexe et à faire ad-
mettre aux États la n®cessit® dõune 
conférence sur le désarmement16.  

La paix dépend également pour les respon-
sables de lõorganisation genevoise de la 
coopération économique, même si elle reste 
subordonnée à la sécurité collective. 

Action économique et sociale  

Louis Loucheur propose, lors de lõAssem-
blée de la SDN, en septembre 1925, la tenue 
dõune conf®rence ®conomique internationale. 
Convaincu que les difficult®s de lõEurope 
sont antérieures à la guerre, Loucheur songe 
à réorganiser le secteur de la production. Ra-
tionalisation de lõ®conomie et concentration 
des entreprises sont les piliers du redresse-
ment ®conomique de lõEurope. Favorable ¨ 
la disparition des barrières douanières et aux 
ententes entre producteurs, Loucheur en-
tend cependant placer ces cartels sous la 
tutelle de la SDN et des gouvernements na-
tionaux. Il trace, d¯s lors, les contours dõune 
Europe des producteurs, les ententes per-
mettant à terme de créer une solidarité 
économique continentale. À la fin de lõann®e 
1925, Gen¯ve confie lõorganisation de la 
conférence à un comité préparatoire dirigé 
par le belge Theunis. Les premiers débats, 

                                                 

16 Voir VAÏSSE Maurice, S®curit® dõabord. La politique 
française en matière de désarmement 9 décembre 1930 ð 17 
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qui sõy d®veloppent, t®moignent dõapproches 
différentes. Le ministre allemand des Af-
faires étrangères, Stresemann, se montre, par 
exemple, favorable à une union douanière 
européenne. Elle reposerait sur la libre circu-
lation des matières premières, la diminution 
des tarifs sur les produits semi-finis, puis fi-
nis. Récusant toute idée de préférence 
continentale, les Belges souhaitent des ac-
cords sectoriels, qui fixeraient une protection 
la plus limitée possible, et institueraient une 
juridiction arbitrale. Cette perspective plus 
lib®rale aurait lõavantage dõassocier le 
Royaume-Uni ¨ lõorganisation ®conomique 
de lõEurope. Cõest une querelle sur la m®-
thode car lõobjectif reste le même : 
lõouverture des march®s17. 

Réunie à Genève du 4 au 23 mai 1927, la 
Conférence économique internationale ras-
semble les États membres de la SDN, des 
non-membres dont les États-Unis et lõURSS, 
et des organisations internationales, comme 
la Chambre de commerce internationale. Les 
discussions se déroulent au sein de trois 
commissions : celle des questions commer-
ciales, celle des questions industrielles, et 
celle des questions agricoles. Que retenir des 
débats ? La conférence consacre une relative 
victoire des thèses libre-échangistes. Les 
États sont invités à abaisser leurs tarifs 
douaniers, à faciliter le transit des marchan-
dises, et à conclure leurs accords 
commerciaux sur la base de la clause de la 
nation la plus favorisée. On admet égale-
ment le principe dõaccords multilat®raux 
élaborés sous la direction de la SDN. Si 
Riedl imagine dans ce cadre la mise en place 
de zones dõ®changes pr®f®rentiels limit®es 
aux pays dont les intérêts économiques sont 
proches, les représentants belges (Anciaux) 

                                                 

17 Voir Bussière Eric, « La paix économique dans les 
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René, (sous la dir. de), Identité et conscience européennes au 
XXe siècle, Paris, Hachette, 1994 
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préconisent, en revanche, la fixation de 
droits maxima universels, quitte à réserver à 
des ensembles r®gionaux la possibilit® dõaller 
en dessous de ce plafond. Quant aux en-
tentes industrielles, elles sont laissées à 
lõinitiative des industriels. La totalit® de ces 
recommandations favorise le développement 
dõun climat libre-®changiste dans lõEurope de 
la seconde moitié des années vingt. Déclara-
tions optimistes et propositions se 
multiplient pour créer ce grand marché eu-
ropéen. Gustave Stresemann plaide, par 
exemple, en faveur dõune coop®ration entre 
les États pour, avec lõaide de la SDN, r®-
soudre les conflits économiques. Il est vrai 
que le conflit douanier germano-polonais 
diminue en intensité à partir de 1927 (voir 
infra). La Chambre de commerce internatio-
nale préconise, quant ¨ elle, lõinstauration 
dõune conf®rence permanente sur le com-
merce et les droits de douane. 

La conférence économique, elle-même, ac-
couche dõun comit® consultatif ®conomique. 
Celui-ci devrait élaborer des rapports an-
nuels pour suivre lõapplication des 
résolutions prises. Il pourrait également y ad-
joindre certaines recommandations. La 
Chambre de commerce internationale, tou-
jours elle, réclame également en juin 1927 la 
disparition rapide des prohibitions dans les 
transactions commerciales. Une conférence 
pour la suppression des entraves douanières 
est alors convoquée par la SDN pour le 17 
octobre 1927. 22 États européens se retrou-
vent ¨ Gen¯ve jusquõau 8 novembre 1927. 
Le texte discuté prévoit la levée des restric-
tions dans un délai de six mois après 
signature de la convention. Les États 
sõengagent, de surcro´t, ¨ ne plus cr®er de 
nouvelles protections. Certaines exceptions 
sont cependant tolérées ; des limitations 
dõimportations sont possibles, pour prot®ger 
la sant® publique ou les mïurs de la jeu-
nesse. Une seconde conférence débouche en 
1928 sur lõadoption dõune convention, dont 
la ratification doit intervenir avant le 30 sep-
tembre 1929. En principe, les limitations au 
commerce seraient alors appelées à dispa-
raître avant le 1er juillet 1930. Le comité 
économique de la SDN réfléchit également à 
lõharmonisation des nomenclatures doua-

nières. Celle-ci accompagnerait la libéralisa-
tion progressive des échanges18. 

À quoi sert cette lib®ralisation sõil nõy a pas 
de progrès social ? La mission sociale à 
lõ®chelle internationale revient à 
lõOrganisation internationale du travail 
(OIT), fondée en 1919, et à son secrétariat 
permanent, le Bureau international du travail 
(BIT). Celui-ci, plac® sous lõautorit® du fran-
çais Albert Thomas, ancien ministre 
socialiste de lõArmement, fait preuve dõun 
important dynamisme. Il tente dõ®tablir une 
réglementation uniforme en matière de con-
ditions de travail et de vie, pour éviter que la 
concurrence économique entre les nations 
ne se fasse pas au détriment de la protection 
sociale. Entre 1919 et la crise des années 
trente, lõOIT adopte 26 conventions et plu-
sieurs dizaines de recommandations. Elle 
aborde des problèmes aussi divers que la ré-
duction du temps de travail (elle est 
favorable à la généralisation de la journée de 
8 heures), la sécurité sur les lieux de travail 
ou la réglementation en matière de maladies 
professionnelles. Dans ce cadre, elle insiste 
sur la nécessité de la formation profession-
nelle et sur lõobligation de cr®er, au sein des 
États membres, des corps dõinspecteurs du 
travail. Des conventions signées en 1925 et 
en 1927 visent ¨ ®tablir lõassurance-maladie, 
et ¨ rendre obligatoire lõassurance-accident 
dans toutes les entreprises. En 1928, on se 
préoccupe de salaire réel et de salaire mini-
mum. Des campagnes sont lancées pour 
r®clamer, ¨ travail identique, lõ®galit® des sa-
laires hommes-femmes. La réflexion sur les 
questions sociales amène Albert Thomas et 
le BIT à intervenir dans les questions 
dõorganisation ®conomique. ç La construc-
tion dõune soci®t® industrielle de masse » 
nõemp°che pas, cõest le credo de Thomas, les 

                                                 

18 Bussière Eric, La France, la Belgique et 
lõorganisation ®conomique de lõEurope 1918 ð 1935, 
Paris, CHEFF, 1995 ; Badel Laurence, Un milieu 
libéral et européen. Le grand commerce français 1925 
ð 1948, Paris, CHEFF, 1999 ; Schulz Matthias, 
Deutschland, der Völkerbund und die Frage der 
europäischen Wirtschaftsordnung 1925-1933, 
Hamburg, Krämer, 1997 
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avanc®es sociales et lõam®lioration de la con-
dition ouvrière, mais à la condition de 
sõengager dans un r®formisme quõil sõagit 
dõinstaurer ¨ lõ®chelle internationale. Celui-ci 
repose (comme le fonctionnement de lõOIT 
dõailleurs) sur une gestion tripartite, car la 
concertation moderne suppose réunir autour 
dõune m°me table ouvriers, industriels et 
pouvoirs publics. Ce type de dialogue doit 
déboucher sur une Charte du travail, 
dõautant mieux respect®e par les partenaires 
sociaux quõelle r®sulte de leurs discussions. 
Thomas est persuadé que la qualité de la 
concertation et le progrès social, que celle-ci 
engendrera, pèseront sur la satisfaction des 
ouvriers. Des salariés satisfaits sont un fac-
teur de productivité accrue. Celle-ci 
permettra de nouveaux acquis sociaux. Cõest 
dans cette perspective quõil faut aborder la 
question de lõorganisation scientifique du 
travail. Le dépassement de la lutte des 
classes, que préconisent le BIT et son direc-
teur, nõemp°che pas lõ®mancipation de 
lõouvrier. Celle-ci passe par lõUniversit® du 
travail, projet qui apparaît au début des an-
n®es 1920, ou par la ma´trise et lõorganisation 
des loisirs, qui ne manqueront pas de se dé-
velopper avec la réduction du temps de 
travail (projet de congés payés). Thomas 
songe aussi, après avoir réfléchi à 
lõorganisation du cin®ma ®ducatif en Italie, ¨ 
créer « une cinémathèque sociale internatio-
nale ». Or, « lõaffirmation de lõouvrier dans la 
Cité » ne peut être obtenue que par la solida-
rité entre nations européennes. Un continent 
morcelé freine toutes les grandes réformes 
sociales. Le BIT offre une chance : les vain-
cus de la guerre, Allemagne comprise, font 
partie de lõOIT depuis 1919. Pour lõorgane 
genevois, la fragmentation européenne est 
source de régression sociale et surtout de 
chômage endémique. Il faut donc encoura-
ger le développement de la coopération 
®conomique, lõunion douani¯re europ®enne, 
tout en prenant soin de favoriser les ren-
contres entre ministres du travail. Cõest la 
condition de la progression des niveaux de 
vie, du mieux-disant social, et au-delà de la 

pacification du continent19. Lõorganisation 
®conomique et sociale de lõEurope (et du 
monde), sur les bases définies par les organi-
sations genevoises (libéralisme économique 
et réformisme social), participe ainsi de la sé-
curité collective. Il en va de même pour les 
tenants de « lõesprit de Gen¯ve », pour les 
partisans de lõaction humanitaire et de la 
coopération intellectuelle. 

Action humanitaire et coopération intellec-
tuelle  

Les besoins liés à la sortie du premier conflit 
mondial amènent la SDN à créer des orga-
nismes spécialisés pour faire face à certaines 
situations dõurgence. Les ®pid®mies entra´-
nent la cr®ation dõune coop®ration dans les 
secteurs de lõhygi¯ne et de la sant® ; 
lõexistence de populations déplacées, suite 
aux conflits qui émaillent encore la première 
moitié des années vingt, nécessite la création 
de services qui sõoccupent des r®fugi®s. 

Lõorganisation de la sant® (officiellement ap-
pel®e Organisation dõHygi¯ne), sous la 
responsabilité de Ludwig Rajcman, bénéficie 
dõune libert® de manïuvre, m°me si ses 
moyens financiers restent limités20. La diver-
sité de ses activités témoigne des besoins de 
lõaction humanitaire au cours des ann®es 
vingt. Quatre champs dõintervention se dé-
gagent cependant : le développement de la 
recherche et le transfert des connaissances 

                                                 

19 Sur lõaction de Thomas, de lõOIT et du BIT : 
Guerin Denis, Albert Thomas au BIT 1920-1932. De 
lõinternationalisme ¨ lõEurope, Genève, Euryopa, 1996 ; 
Schaper Bertus, Albert Thomas, trente ans de réformisme 
social, Assen, van Gorcum, 1959 ; Ghebali Victor-
Yves, LõOrganisation internationale du travail, Genève, 
Georg, 1987 ; BIT, Dix ans dõOrganisation internationale 
du travail, Genève, BIT, 1931, Scelle Georges, 
LõOrganisation internationale du travail et le Bureau 
international du travail, Paris, Marcel Rivière, 1930 

20 Borowy Iris, « Die Gesundheitsorganisation des 
Völkerbundes 1929 ð 1939 » in SCHIRMANN 
Sylvain (sous la dir. de), Organisations internationales et 
architectures européennes 1929-1939, Metz, 2003 ; 
Blankenstein  Heimon van, Lõorganisation dõhygi¯ne de la 
Société des Nations. Etudes juridiques, Purmerend, J. 
Muusses, 1934 ; Balinska Marta, Une vie pour 
lõhumanitaire, Paris, 1955 
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entre les États, lõ®laboration dõun ®tat de 
lõhygi¯ne par la collecte dõinformations, la 
promotion de la médecine préventive, et 
lõaide aux États pour lõ®dification de services 
publics de la santé. À la demande de gou-
vernements de lõEurope balkanique, les 
services de sant® de la SDN sõint®ressent 
également aux problèmes alimentaires à par-
tir de 1925 (malnutrition, faim). Cela amène, 
par exemple, lõorganisation ¨ analyser la qua-
lit® des aliments, et ¨ sõinterroger sur les 
régimes alimentaires. Cette action se fait en 
partenariat avec lõInstitut international 
dõagriculture de Rome. Le r¹le de la SDN est 
important dans ce secteur. Genève favorise 
les enquêtes, encourage la recherche, et con-
tribue de ce fait aux progr¯s de lõhygi¯ne 
publique. Elle réussit, notamment, à créer 
des réseaux de diffusion des savoirs et des 
informations en matière de santé. La SDN 
couvre, de ce fait, la publication régulière de 
périodiques consacrés à ces questions (Relevés 
Epidémiologiques Hebdomadaires, ou lõInter-
national Health Yearbook). Ses différentes 
enquêtes exercent, enfin, des pressions sur 
les autorités nationales, notamment pour 
lõapplication des recommandations de 
lõOrganisation dõHygiène. 

La SDN sõoccupe ®galement des r®fugi®s. 
Elle est, dès 1922, un lieu de coopération 
dans ce domaine. Lõapparition dõun nombre 
croissant dõapatrides dans les ann®es vingt 
oblige Genève à élaborer des outils juri-
diques pour régler une situation complexe. 
Le passeport Nansen, créé en 1922 pour les 
Russes, est étendu en 1924 aux Arméniens. 
Pour résoudre le problème des réfugiés, la 
SDN tente conjointement trois approches : 
le rapatriement, la réintégration dans la na-
tionalit® dõorigine, et la naturalisation. 
Lõinsuffisance des r®sultats am¯ne le Haut-
Commissariat aux Réfugiés (HCR) à envisa-
ger la mise au point, pour ces populations, 
dõun statut juridique international. Cela 
sõav¯re m°me indispensable ¨ la fin des an-
n®es vingt, face ¨ lõafflux dõArm®niens 
quittant la Turquie, ou de populations russes 
fuyant la collectivisation des terres, et qui 
viennent sõ®tablir autour de la Baltique. Ces 
réfugiés, qui ne sont plus la conséquence di-
recte de conflits, peuvent-ils correspondre au 

statut de « réfugié au regard de la politique » 
que le HCR veut créer ? Le secrétariat de la 
SDN nõest pas pr°t ¨ aller dans cette direc-
tion, mettant en avant les questions 
financières, et surtout le dogme de la non-
ingérence. Il faut dire que depuis 1926, Ge-
n¯ve ne sõest pas saisi du problème des 
r®fugi®s italiens, lõItalie de Mussolini ®tant 
membre à part entière de la SDN. Il est dès 
lors difficile dõintervenir dans les affaires 
dõautres États, a fortiori non membres21. 

Lõaction humanitaire, pour novatrice que 
soit lõapproche dans ces années vingt, con-
na´t ainsi des hauts et des bas. Lõing®rence 
que r®clame ce type dõintervention est sou-
vent délicate, voire impossible. Peut-on 
espérer davantage de la coopération intellec-
tuelle ? Dès le début des années vingt, la 
SDN sõint®resse en effet à son développe-
ment. Cõest en janvier 1922 quõelle d®cide de 
créer une Commission internationale de 
coopération intellectuelle (CICI)22. Plus eu-
rop®enne quõinternationale, la nouvelle 
instance est présidée par le philosophe fran-
çais Bergson. Ses débuts modestes incitent la 
France ¨ proposer la cr®ation dõun Institut 
international de coopération intellectuelle 
(IICI), quõelle ®tablirait volontiers ¨ Paris. 
Accept® par lõAssembl®e de la SDN en sep-
tembre 1924, lõInstitut est plac® sous la 

                                                 

21 Mouton Marie-Renée, La Société des Nations et la 
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responsabilité de la CICI, et contrôlé par le 
Conseil et lõAssembl®e de lõorganisation ge-
nevoise. Il doit conforter la sécurité 
collective, objet central des débats européens 
de 1924. LõIICI, tout comme la CICI, int¯gre 
d¯s lõorigine des membres allemands (Eins-
tein, par exemple). Lõobjectif, cõest ç la 
République générale des Intelligences », à 
travers le rapprochement entre des intellec-
tuels qui soutiennent lõaction de la SDN. Le 
« désarmement moral », que ce type de coo-
pération doit favoriser, consiste à susciter un 
« sentiment dõinterd®pendance spirituelle » 
entre les peuples. Une politique culturelle in-
ternationale et le rapprochement entre les 
intellectuels de la planète sont, pour Genève, 
un moyen de sõopposer aux id®ologies na-
tionalistes (omniprésentes en Europe), et de 
promouvoir la cause de la paix. Comment ? 

Un important engagement ®ducatif sõimpose. 
Dès 1926, sur les recommandations de la 
CICI, la SDN demande aux États de déve-
lopper à tous les niveaux un enseignement 
sur ses activités. Pour ce faire, elle crée un 
centre dõinformation scolaire et une ®quipe 
de conférenciers-conseillers, aptes à interve-
nir ¨ la demande des enseignants. LõIICI 
travaille avec les associations de professeurs, 
stimule les échanges scolaires, et étudie la 
question de la révision des manuels scolaires. 
Il sõagit de faire supprimer dans ces ouvrages 
les passages qui risqueraient de freiner le 
rapprochement entre nations. Les services 
de la coopération intellectuelle réfléchissent, 
en coop®ration avec lõInstitut international 
du Cinématographe éducatif de Rome, à 
lõutilisation du cin®ma comme moyen ®duca-
tif. Le septième art doit, non seulement 
contribuer au divertissement, mais permettre 
®galement lõ®l®vation du niveau intellectuel 
des populations. Lõimage, pense-t-on est un 
langage universel, qui favorisera indéniable-
ment le rapprochement des peuples. Mais la 
SDN a fort à faire sur ce terrain face à la 
propagande dõid®ologies nationalistes, qui 
utilisent, dès le milieu des années vingt, la 
force suggestive du vecteur cinématogra-
phique. La CICI intervient également dans le 
domaine universitaire. Elle réfléchit à 
lõharmonisation des dipl¹mes, aux ®quiva-
lences. Elle publie à partir de 1924 un Bulletin 

des Relations universitaires qui fournit des in-
formations sur les possibilit®s dõ®tudes 
internationales. LõIICI aborde des questions 
plus pratiques : lõunification de la terminolo-
gie scientifique, la conservation des 
manuscrits, le développement des traduc-
tions littéraires. Il mène des enquêtes sur la 
civilisation europ®enne, sõint®resse ¨ 
lõarch®ologie. En 1926, il cr®e lõOffice inter-
national des musées qui, à travers ses 
publications, produit des études et organise 
des expositions. De la même manière, il en-
courage la construction de bibliothèques 
(surtout populaires) et les échanges 
dõouvrages entre elles. Il veille, enfin, à la 
protection des intellectuels, en réfléchissant 
à la propriété intellectuelle et artistique. 

Forum de discussions entre intellectuels de 
toutes les nations ð mais principalement eu-
ropéennes -, la CICI et lõIICI tentent, ¨ 
travers leur r®flexion sur lõaction ®ducative et 
sur la formation des hommes, de promou-
voir une morale internationale préconisant la 
paix, le rapprochement des peuples, et une 
culture universelle. Ils contribuent à façon-
ner une premi¯re forme dõidentit® 
européenne. De 1924 à la crise des années 
trente, Genève a en effet essayé de tracer les 
contours dõun ordre europ®en. Celui repose 
sur le règlement pacifique des conflits, le dé-
sarmement et la sécurité collective. Favorisée 
par lõorganisation dõun march® européen li-
béré des entraves du protectionnisme et par 
une cartellisation des principales produc-
tions, la rationalité économique assurerait la 
prospérité. Celle-ci conditionne lõam®lio-
ration de la condition ouvrière. La lutte des 
classes cède la place au réformisme social, 
reposant sur une cogestion tripartite, dont 
lõOIT propage le mod¯le. Lõorganisation 
scientifique du travail débouche sur une so-
ciété industrielle de masse, marquée par la 
réduction de la durée du travail. Elle permet 
le développement des loisirs, qui stimule la 
formation et lõacc¯s au savoir des ouvriers. 
Ce savoir, comme celui quõil sõagit de dis-
penser à tous les échelons scolaires et 
universitaires, est nécessairement universel, 
ou au moins européen. On a là une défini-
tion de lõEurope : la paix, le marché, le 
réformisme social et une culture humaniste 
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universelle. Si certains progrès ont été faits 
dans cette direction entre 1924 et 1930, 
grâce au travail et à la ténacité de la SDN, 
dõautres acteurs sont au moins aussi déter-
minants. 

Pour une Assemblée Parlementaire 
des Nations Unies 

Pierre-Yves Maurice 
Vice-Président UEF Rhône-Alpes 

Dans le prolongement de mon intervention 
précédente, je vais donc vous parler d'un su-
jet qui me paraît prioritaire pour l'avenir du 
système des Nations unies : sa démocratisa-
tion. Cela consisterait dõajouter ¨ l'ONU 
actuelle une Assemblée parlementaire repré-
sentant les peuples des États qui y sont 
membres. Cette idée n'est pas nouvelle. Elle 
avait déjà été évoquée à la Société des Na-
tions dans les années 1920 et à nouveau 
après la Seconde Guerre mondiale, en 1945. 

Mais elle est restée en sommeil tout au long 
de la «guerre froide», opposant le bloc sovié-
tique au bloc occidental. 

Cependant, à la suite des années 1960/70 
(décolonisation, chocs pétroliers) 1990/2000 
(émergence des pays en développement et 
chute du mur de Berlin) et plus récemment 
(globalisation et crises financières), le nou-
veau positionnement géopolitique des pays 
du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest, a con-
duit à des appels en faveur d'une meilleure 
gouvernance par leur accès à une nouvelle 
assemblée parlementaire mondiale auprès de 
l'ONU, représentative de tous les citoyens 
du monde : l'APNU. 

Même s'il est encore difficile d'imaginer les 
contours de ce projet qui peut paraître com-
plexe et difficile à réaliser, des initiatives sont 
prises et un fort regain d'intérêt pour une 
telle idée est de plus en plus ressenti Ce qui 
ouvre des perspectives très encourageantes 
pour faire progresser le projet. 

L'expérience acquise et confirmée de 
l'Union interparlementaire (UIP) 

Fondée à Paris en 1889 comme simple asso-
ciation de parlementaires, l'UIP est devenue 
la seule organisation internationale des par-
lements des États souverains. Son expé-
rience et sa structure peuvent fournir un 
modèle pour l'élaboration d'un projet 
constitutif d'une APNU.  
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¶ Foyer de la concertation et de la 
diplomatie parlementaires entre 
législateurs de tous les systèmes 
politiques du monde, elle réunit en son 
sein des représentants de toutes les 
tendances politiques. 

¶ Elle compte aujourd'hui 166 pays 
membres (sans les USA) et 10 membres 
associés (assemblées parlementaires 
régionales). Elle est composée de plus 
de 1800 parlementaires du monde, à 
raison en moyenne de 10 représentants 
par pays. La France a créé un groupe 
UIP spécifique de 100 parlementaires 
(50 députés + 50 sénateurs). 

¶ Elle dispose d'un budget de l'ordre de 
20 millions d'euros par an, abondé par 
les fonds publics de ses membres 
(parlements nationaux et régionaux). 
Elle tient deux conférences 
interparlementaires par an : les deux 
dernières se sont tenues l'une à New-
York, au siège des Nations unies, en 
2015 et l'autre à Lusaka, en février 2016. 

¶ Elle ïuvre en collaboration ®troite 
avec l'ONU (accord signé en 1996) dont 
elle partage les mêmes objectifs. Elle ne 
dispose cependant d'aucun pouvoir 
normatif, mais elle joue un rôle 
important en matière d'arbitrage 
international. L'UIP reste encore trop 
discrète sur ses activités et ne peut, 
d'emblée, assurer le rôle d'une véritable 
APNU. Mais elle peut constituer un 
modèle. 

L'action combative du Comité interna-
tional pour une ONU démocratique.  

Ce Comité a été créé en 2007 (informel mais 
de grande influence) pour coordonner tous 
les efforts en faveur de la création d'une 
APNU. Il est une excellente plate-forme 
mondiale de sensibilisation et de promo-
tion de ce projet. 

¶ Ce Comité est composé de hautes 
personnalités, bien connues dans le 
monde international, ayant exercés des 
fonctions politiques importantes d'ordre 

gouvernemental ou parlementaire. 

¶ Une campagne de mobilisation 
mondiale a été lancée sous l'égide de ce 
Comité, qui la gère et l'anime. Cette 
campagne a pour objet de recueillir le 
soutien, sous forme de contributions et 
d'adhésions volontaires, de membres 
institutionnels ou individuels, réunissant 
toutes les organisations ou tous les les 
citoyens en faveur de la création d'une 
APNU. 

¶ Depuis le lancement de cette campagne 
internationale, plus de 15 000 
personnalités de 160 pays (dont près de 
1 460 parlementaires) et plus de 400 
organisations non gouvernementales du 
monde entier y ont adhéré. 

¶ Dans un rapport récent du Comité 
(présenté à la Haye, en juin 2015) des 
propositions sont faites pour affirmer 
sans ambiguïté, la nécessite de créer une 
APNU au sein de l'ONU, sur la base de 
l'article 22 de sa Charte, qui lui permet 
« de créer les organes subsidiaires qu'elle 
juge nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions ». 

¶ Dans ce rapport la nouvelle Assemblée 
parlementaire mondiale est définie 
comme òune ®tape vitale qui peut °tre 
franchie ¨ court termeó. Elle permet-
trait, à plus long terme, òla cr®ation 
d'une seconde Chambre des Nations-
Unies, permanente et formellement 
constitu®eó. Des recommandations pr®-
cises sont formulées sur les principales 
fonctions de cette nouvelle structure : 
médiation des conflits et des opérations 
de maintien de la paix, innovation dans 
la gouvernance des risques majeurs et 
situations d'urgence (environnement, 
migrations, lutte contre la faim et la 
pauvreté), amélioration de la 
coordination des institutions onusiennes 
et l'élargissement du Conseil de Sécurité. 

¶ En appui à l'action du Comité, des 
prises de position se multiplient depuis 
ces derni¯res ann®es, provenant dõhori-
zons aussi divers que les États Unis, 
l'Union européenne (Commission et 
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Parlement) et les institutions parlemen-
taires de certains pays (RFA, Suède, 
Suisse, Argentine é) ou ¨ caract¯re 
régional. La plus concrète (formulée en 
2014 par l'Ambassadrice des USA 
auprès des Nations unies, Samanta 
Power, et le sénateur Benjamin Cardin) 
se réfère au tout nouveau processus de 
désignation du Secrétaire général de 
l'ONU, qui prévoit l'audition des 
candidats par l'Assemblée générale de 
l'organisation, ainsi qu'une consultation 
des citoyens du monde par Internet, 
processus actuellement géré par un 
service spécial de l'ONU chargé 
d'établir des relations constructives 
entre les Nations unies et les organisa-
tions de la société civile. Il est ainsi 
suggéré que la future APNU prenne le 
relais de ce service et assure sa 
notoriété. 

L'initiative ambitieuse de l'Union euro-
péenne pour une APNU.  

Elle nous intéresse encore davantage par 
l'influence que peuvent avoir les 
institutions européennes dans la mise en 
ïuvre de ce projet. 

¶ Le Parlement européen (PE) s'est déjà 
engagé en 1993, en adoptant une 
résolution sur le rôle de l'Union 
Européenne (UE) au sein de l'ONU et 
sur la réforme de l'organisation (A3-
0331/93). Cette résolution se base 
également sur l'article 22 de la Charte, 
mentionné ci-dessus, pour proposer la 
création d'une APNU. 

¶ Le PE a réitéré cette position par 
l'adoption d'une autre résolution en 
2011 (PT-TA 0255) appelant le Conseil 
de l'UE à proposer que la question de la 
création d'une telle assemblée soit 
introduite dans les travaux de 
l'Assemblée Générale de l'ONU. 

¶ Cet engagement a été également 
confirmé à l'occasion d'une réunion 
tenue au PE (les 16-17 octobre 2013) 

par la « Déclaration de Bruxelles » 
proposant une évolution, sans 
équivoque, « vers un nouvel ordre 
international démocratique et 
équitable ». Plus récemment encore le 
député européen Jo Leinen (ancien 
Président de l'UEF- Europe) et Graham 
Watson, (alors Président du parti 
politique ADLE) ont appelé à s'engager 
(lors d'une conférence tenue à Bruxelles, 
le 17 octobre 2014) dans ce même type 
d'action, afin de procéder « de toute 
urgence » à la création d'une APNU et 
« légitimer ainsi, de façon démocratique, 
la gouvernance de lõONUè. 

¶ Enfin, la Vice-présidente de la 
Commission européenne, Chargée des 
Relations extérieures, Federica Moghe-
rini, a confirmé, en février dernier à 
Rome, son engagement et son appui, 
pour la création d'une APNU, comme 
elle l'avait déjà fait à l'occasion de la 
première « Semaine Globale d'Action 
pour un Parlement Mondial », en 
novembre 2014, et également dans le 
cadre de ses responsabilités antérieures 
au sein de l'OTAN, du Conseil de 
l'Europe et du Parlement européen. 

En conséquence : 

Toutes ces initiatives sont courageuses et 
encourageantes. Elles méritent, aujourd'hui, 
d'être poursuivies et soutenues pour ne pas 
tomber dans les « oubliettes électorales ». Il 
convient de ré-activer ce projet dans un 
nouveau cadre de propositions concrètes et 
pragmatiques et parvenir à une modélisa-
tion de la structure qu'elle pourrait 
adopter. 

Il apparaît donc important que l'UEF-France 
s'engage dans ce sens en adoptant d'une part 
une ligne de conduite claire et précise pour 
marquer son soutien à ces projets et, d'autre 
part, en proposant à l'UEF-Europe sa con-
tribution (sur la question des modalités de sa 
configuration et de sa mise en ïuvre) afin de 
participer très concrètement à ces initiatives 
mondiales. 
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* ƜƱƃƜƃƶ Ęģ ŪƯÌFU-France  
LõUnion des fédéralistes européens (UEF), est un mouvement consacré à la promotion dõune Europe d®-
mocratique et fédérale. Elle vise à rassembler les citoyens désirant travailler à lõédification de lõunité fédérale 
européenne, à catalyser des forces démocratiques en Europe et à stimuler le débat public sur le contenu po-
litique du « projet européen ». 

LõUEF fut fondée par des mouvements issus de la résistance au fascisme, notamment sous la direction de 
Altiero Spinelli en Italie et Henri Frenay en France. Créée à Paris en 1946, elle a participé à lõorganisation 
du Congrès de La Haye, et à la création du Mouvement européen dont la vocation était de rassembler les 
associations « pro-européennes ». 

 

La Commission «  Questions institutionnelles et sociales  » 
La commission politique òf®d®ralisme mondialó (CoPo2) sõint®resse ¨ tous les sujets li®s ¨ la gouvernance 
mondiale, à la démocratie internationale, à la promotion de la règle de droit dans les relations entre États, et 
¨ la promotion de lõautonomie des individus au niveau global. Ce p®rim¯tre couvre donc essentiellement : 

 

¶ Suivi des travaux du World Federalist Movement - Institute for Global Policy 

¶ Cour pénale internationale (et participation à la Coalition française pour la CPI) 

¶ Responsabilité de protéger 

¶ Réforme des Nations unies (Assemblée parlementaire des Nations unies, Conseil de sécurité, élec-
tions des responsables, agences des Nations unies) 

¶ Grands ensembles r®gionaux (UAE, MercoSuré) 

 

 

www.uef.fr 

Twitter : @UEF_France 

Facebook : www.facebook.com/UEF.France/ 

 

 

http://www.facebook.com/UEF.France/

